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INTRODUCTION 


Quelles que soient les raisons qui ont poussé le Prince Henri 
à se lancer dans Tentreprise des Décoiivertes, ce qui est certain 
c’est que Taction raissionnaire parmi les peuples nouvellement dé- 
couverts a été dès le premier ínstant une de ses préoccupations. 
Les nefs portugaises ont débarqué à terre, en même temps que des 
soldats et des explorateurs, des religieux, exclusivement chargés de 
planter là-bas la Croix du Christ et d’enseigner aux hommes rÉvangile. 

L’Église et l’État ont ainsi vécu une action de symbiose dans 
répopée qui a fait connaítre au Monde un nouveau monde qui a 
amené celui-ci à la civilisation chrétienne. C’est aux Ordres Reli¬ 
gieux qu’a été confiée la tache d’évangéliser les terres découveríes. 

Jusqu’à Tavènement du Marquis de Pombal, les Missions ont 
toujours joui de la faveur des monarques, qui considéraient Tobli- 
gation de les soutenir comme un de leurs devoirs de chrétiens. C’est 
à partir du Marquis de Pombal que commence véritablement This- 
toire des relations entre les Missions et PÉtat. Jusque-lâ, en effet, 
les missions s’intégraient entièrement et normalement dans les fonc- 
tions des souverains. Ce n’est qu’à partir de ce moment-là, qu’elles 
commencent à avoir une vie propre, et subissent, pour cette raison 
même, les vicissitudes des systèmes politiques. 
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Cest donc à partir de cette date que nous avons commencé 
rhistoire des Missions, pour ce qui est des principales phases de 
leurs relations avec TÉtat portugais. 

La nature de ce travail et les objectifs que nous ont été ííxés 
par le Pr. Silva Rego ne pouvaient consentir ni une plus grande 
étendue ni une plus grande profondeur. 

Nous abordons en premler lieu la question des Ordres Religieux, 
étant donné que c’est à eux qu’a été coníiée la lourde charge de 
1’évangélisation, Nous nous occupons ensuite brièvement du Collège 
Royal de Sernache de Bonjardim jusqu’à la création de la Société 
Portugaise des Missions Catholiques d’Outre-Mer, qui devait exercer 
une action civilisatrice notable en terres d’outre»Mer. Puis, à grands 
traits, nous relatons Factivité législative de la première République 
en ce qui concerne TÉglise en général et les Missions en particulier. 
Les essais d’apostolat missionnaire qui ont été tentés alors, s’étant 
révélés inéflcaces, ou même préjudiciables, ont imposé la révision 
de la législation en vigueur, ce dont nous rendrons compte également. 
Puis les gouvernements s’acheminent vers une plus grande com- 
préhension et une protection plus intense des missions religieuses, 
jusqu’à ce que cette nouvelle orientation atteigne son point culminant 
dans VAccord et dans le Statuí Missionnaire et dans la création 
d’un Centre d’Études spécialisé pour les questlons missionnaires. 

Pour 1’ordenance des matières du présent ouvrage, nous nous 
sommes inspirés des Leçons de Missionnologie, et, en général, des 
conseils du Pr. Silva Rego. C’est pourquoi nous tenons à lui en 
exprimer ici notre reconnaissance. 


CHAPITREI 


LES TERRITOIRES DWTRE-MER ET LES ORDRES 
RELIGIEUX 


1. Le gouvernement du marquis de pombal 


Rares sont les historiens qui nient aujourd’liui que 1’une des cau¬ 
ses des Découvertes du Prince Henri ait été la propagation de la 
Foi. Tous savent qu’à bord de chaque caiavelle qui partait pour les 
découvertes se trouvaient des religieux, les uns pour assister l’équi- 
page, les autres pour débarquer en terres d’Outre-Mer et prêcher 
1’Évangile aux peuples nouveEement découverts. 

II n’est pas possible de séparer les Découvertes de TÉglise. Les 
fonds destinés au financement de Tentreprise ont été prélevés sur 
les revenus de TOrdre du Christ, dont le Prince était Administrateur. 
UÉgHse et 1’État se sont, par conséquent, donné la main, dans cette 
ceuvre gigantesque qui a consisté à faire connaltre au Monde de 
nouveaux mondes. 
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II n’est donc pas surprenant que, du Roi Émanuel à Joseph I®'', 
les missions aient toujours joui de la faveur royale. Les souverains 
reconnaissaient en elles un intérêt véritablement national et Tobli- 
gation de les soutenlr était pour eux inhérente à leur qualité de chré- 
tiens. 

Cependant, le Marquis de Pombal, ministre de ce demier monar- 
que, manifesta dès le début de sa vie publique une antipathie à 
Pégard de Ia Compagnie de Jésus, des immunités ecclésiastiques et 
même de Tinfluence raorale du clergé. Obsédé par la préoccupation 
d’instaurer un despotisme éclairé qui, finalement, devait s’exercer à 
son avantage, Pombal attaqua tout ce et tous ceux qu’il considérait 
comme un obstacle à sa manière de gouverner. La noblesse, le clergé, 
les institutions éprouvèrent successivement le poids de ses raenaces et 
de ses violences. 

Le Marquis n’était pas un homme d’État incorruptible dans ses 
rapports avec les grandes compagnies commerciales. II reçu en mono- 
pole de nombreux droits et privilèges au sein de la Compagnie du 
Grand-Pará et du Maranhão 0. Et sa femme aurait reçu, sans bourse 
délier, un grand nombre d’actions de cette même Compagnie. 

La Compagnie en question, forte de Tappui du ministre de Joseph 
I®^ se livra à des abus, qui soulevèrent de vives protestations. La 
Commission du Bien Commim, organisation commerciale créée par 
Jean V, sous forme de confrérie, présenta au roi une réclamation 
contre le monopole, réclamation que le Marquis qualifia d’attentatoire 
aux prérogatives de la Couronne. Les signataires furent arrêtés et 
exilés. À cette épuration n’échappa même pas le procureur de la Mis- 


(h Compagnie commerciale créée en juin 1755 et à laquelle a été concédé 
le monopole du commerce au Grand-Pará et au Maranhao, ainsi que de la 
traite des esclaves á destination de ces régions et de la fabrication de la poudre. 
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sion du Maranhão à Lisbonne, Père Bento da Fonseca. Le Provincial 
i de Ia Compagnie de Jésus fut appelé au Ministère et averti que ses 
í religieux ne pourraient être impliqués sans punitions sévères dans 
I des affaires politiques. 

Le Père Ballester, jésuite, fut arrêté et exilé à Bragance, unique- 
ment parce que, dans un sermon prononcé à la Cathédrale, il avait 
fait une allusion à Ia Compagnie du Grand-Pará. 

■ Pour le Marquis, les Jésuites étaient le principal obstacle à sa 

politique, qui consistait à préconiser pour la Couronne un despo- 
íisme éclairé. C’est pourquol tout lui servait de prétexte pour diffamer 
et persécuter la Compagnie de Jésus. 

* Quand, le 4 février 1757, se produisirent à Porto les tumultes 

> contre la Compagnie Générale d'Agriculture des Vignes du Haut‘ 

I -Douro 0), il n’hésita pas à imputer aux Jésuites la responsabilité 

I des troubles. 

Dans la nuit du 21 septembre 1757, tous les jésuites étaient expulsés 
j de Ia cour et intimés à ne plus y revenir et à se conserver cloitrés 

I dans les Maisons de Saint-Roque, de Santo Antão et de Cotovia. 

j Immédiatement après, le ministre de Joseph T entreprend au- 

j près du Saint-Siège sa campagne de diffamation contre les Jésuites. 

! II envoie au ministre du Portugal à Rome, à Tépoque Francisco 

i de Almeida de Mendonça, sa Relation abrêgée, mélange d’hy- 
I pocrisie et de cynisme. L’année suivante, le 1®'' février, de nou- 
vclles accusations ont été portées à Rome contre les Jésuites. 
Benoit XIV déjà dans les demières années de sa vie, vieux et 
t malade, ne pouvait manquer d’être impressionné par de telles accusa- 

í tions. Dans le bref In specula supremae dignitatis^ du 1®® avril 1758, le 


F) Compagnie agricole en régime de monopole créée par arrêté du 16 
leptembre 1756. 
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Saint Père se déclare informé des abus et des désordres qui sévissent 
au Portugal et aux Indes Orientales et Occidentales, et nomme là-bas, 
comme Visiteur et Réformateur des Réguliers de la Compagnie de 
Jésus, le Cardinal Saldanha, avec poiivoir de réprimer et punir, en 
accord avec les loÍs canoniques, les infracteurs, de frapper les rebelles 
de peines ecclésiastiques, y compris la suspension a divinis. Mais les 
instructious données au Visiteur traduisent les convictions du Souve- 
rain Pontife favorables aux Jésuites. 

Une fois rentré à Lisbonne, le Cardinal Saldanha, poussé par 
Pespoir et Fambition d’occuper le siège du Patriarcat, dont on 
pensait qu’il serait bientôt vacant, se plia aux exigences du 
Marquis. Entre-temps, la mort de Benoit xiv lui permit de ne pas 
respecter les instructions qu’il avait reçues du Saint Père. En dépit 
du Mémoire présenté à Clément XIII par Lourenço du Ricci, Géné- 
ral de la Compagnie de Jésus, en défense de ses religieux, le Marquis 
de Pombal put réaliser ses intentions. Le nouveau Souverain Pon¬ 
tife soumet Faffaire à Fexamen d’un Conseil de cardinaux, dont 
quatre, au raoins, étaient ouvertement hostiles aux pères de Saint 
Ignace de Loyola. 

Uattentat du 3 septembre 1758 contre Joseph 1“ donna au Mar¬ 
quis Foccasion d’imputer la responsabilité aux pères jésuites et 
d’intensiâer la guerre contre ces derniers, en même temps que le 
Cardinal Saldanha, interdisant le transfert des pères d’un collège à 
un autre sans son autorisation spéciale, confirmait encore les sou- 
pçons, Le 23 décembre 1758, la maison des jésuites fut envahie 
par des magistrats accompagnés de soldats. Officiellement, il s’agis- 
sait seulement d’une perquisition pour vérifier si Fon n’y cachait 
pas du tabac ou autres marchandises; mais, enfait, les versions les 
plus fantaisistes se répandirent parmi le public sur Factivité terro- 
riste des pères. Le Marquis voulait ainsi inciter les religieux à 
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s’enfuir pour pouvoir invoquer contre eux cet argument dé- 
cisif. 

Vers le milieu du mois de janvier suivant, plusieurs jésuites furent 
arrêtés dans leurs maisons, entre autres le père Gabriel Malagrida, 
bien connu. Dans tout le Pays, des magistrats et des sbires, accom¬ 
pagnés de soldats, entraient à Fimproviste dans les demeures des Re¬ 
ligieux pour s’emparer de tout ce qu’ils trouvaient. 

Tous les prélats du Royaume reçurent alors des lettres royales 
oü on leur demandait de prévenir les fidèles contre les «erreurs impies 
et sédicieuses» des Jésuites, et à ces lettres était joint un libelle por- 
tant les plus ignobles accusations. 

Jusqu’en avril 1759, le Marquis se refusa de traiter avecle Saint- 
-Siège la question de la Compagnie de Jésus. Toutefois, en cette date, 
il envoya à Rome trois documents, dont Fun était une lettre du Roi 
adressée au Saint Père, oü Fon affirmait que les accusations contre 
les Jésuites étaient prouvées. 

Cest pourquoi, le 2 aoút, Clément xm envoie au Président de la 
Commfssion de Conscience et des Ordres le bref Dikcti filii autorisant 
ce tribunal à transférer, à titre exceptionnel, aux tribunaux civils, les 
jésuites accusés de complicité dans Fattentat contre Joseph 1“, 

Enfin, la loi du 3 septembre porte le coup décisif, en déterminant 
Fexpulsion des Jésuites du Royaume et des Domaines d’Outre-Mer, 
«de manière qu’ils n’y puissent jamais plus entrer». 

Cette loi fut promptement exécutée. 

Le coup porté contre Ia Compagnie de Jésus affecta profondé- 
ment les missions et Fceuvre civilisatrice du Portugal dans ses terri- 
toíres d’Outre-Mer, et même au Japon et en Chine. Les Missions et 
les écoles furent privées de missionnaires. Natifs et Européens furent 
privés de catéchlsme et d’enseignement. 
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1 

Le Marquis de Pombal est encore Ministre du Royaume quand j 

le bref de Clément xiv Dominus ac Redemptor, du 21 juillet 1773, í 

dissouí la Compagnie de Jésus. Dans toutes les égiises de Lisbonne , 

est célébré Te-Deum d’action de grâces, et toute la ville est illuminée 
durant trois joursl... 

2. LES OOUVERNEMENTS LIBÉRAUX 

Le 7 aoút 1814, le bref Solitudo omnium, de Pio vn, rétablit la ^ 

Compagnie de Jésus. Le Gouvernement du Portugal fit connaítre au | 

Saint-Siège, por arrêlé en date du 1" avril 1815, qu’il n’accepterait 
plus les raembres de la Compagnie de Jésus dans ses États. II était f 

fermement décidé à maintenir en vigueur la loi du 3 septembre | 

1759, «quelle que füt la résolution prise par les autres têtes couronnées, j 
même de celles qui, jadis, s’étaient unies pour obtenir la dissolution 
de la Compagnie en question». I 

Mais, en 1829. sous le règne du Roi Michel, les Jésuites rentralent ! 

au Portugal, non sans s’y heurter à de mauvaises volontés, Le parti | 

libéral se montra immédiatement hostile à la Compagnie. j 

Du côté de la France soufflaient les vents jacobins, porteurs des ; 

miasmes du sectarisme religieux le plus acharné. II était facile de ; 

prévoir qu’ici, corame là-bas, ils ne manqueraient pas de provoquer ^ 

desdégâts. ■ 

Dès le début, les ordres religieux devaient en subir les conséquences. 

Une décision des Cortês, en date du 23 mars 1821, ordonne que soit | 
suspendue Tentrée des novices dans les ordres monastiques et mili- 
taires, à Texception seulement des couvents des sceurs du Christ, j 
de Saint Jacques et d’Avis, de Coimbre, Cepcndant, le termc nome 
fut iütcrprété corame signiíiant les individus du scxe masculin, et 
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tous les couvents continuèrent à accepter les soeurs novices. Mais, 
le 21 aoút 1822, un nouvel ordre vint stipuler que le premier docu- 
ment visait les individus des deux sexes et détermina que les sceurs 
novices admises depuis la date en question ne pourraient professer. 

À la séance du 18 octobre 1821, un député présenta aux Cortês 
Constituantes une motion invitant le Gouvernement à solliciter du 
Saint Père «des bulles en vue des objectifs suivants: l.° pour la suppres- 
sion de certains monastères et couvents; 2.° pour que les couvents 
soient privés de leurs prélats généraux et soient placés sous la dépen- 
dance des ordinaires; 3.° pour que tous les religieux réguliers possé- 
dant un patrimoine soient sécularisés, même quand ils avaint reçu des 
ordres sacrés qui les habilitaient aux bénéfices; 4.“ pour que les reli¬ 
gieux réguliers qui resteraient dans les couvents puissent concourir 
à rattribution de paroisses; 5.® pour que les religieux choristes et lalcs 
puissent être employés dans des fonctlons civiles qui ne seraient pas 
opposées à leur vceux, et qu’il leur soit permis de conserver 1’état 
ecclésiastique, s’ils avaient un patrimoine suffisant» (^). 

Au cours de la discussion de cette motion, plusieurs députés, 
entre autres le kader politique Fernandes Tomás, soutinrent que le 
Congrès était compétent pour procéder à ces réformes, et autres, 
sans le concours de bulles pontificales. 

Uannée suivante, la question fut de nouveau soumise à la discus¬ 
sion, et il en résulta la Loi du 18 octobre 1822, contresignée le 24, qui 
porta un rude coup aux instituís monastiques, en limitant le nombre 
des monastères de quelques Ordres et en suprimant d’autres, sous 
prétexte qu’ils ne possédaient pas un nombre suffisant de religieux; 
Auparavant déjà, le 19 janvier de la même année, il avait été déterminé 


(3) Fortunato de Almeida, História da Igreja em Portugal (Histoire de. 
rÉglise au Portugal), tome IV, partie, pages 335-336. 
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que les prélats diocésains devaienl adraettre à leur obéissance les re- 
ligieux qui désireraient se séculariser. Les religieux ainsi sécularisés 
jouiraient de bénéfices et seraient aptes à tous les ministères, cornme 
tout prêtre séculier. Les religieuses sécularisées recevraient annuel- 
lement de leurs monastères des mensualités proportionnelles aux 
biens de leur maison. 

Ou prétendait éliminer ainsi progressivement les Ordres Religieux. 
Le Gouvernement jugeait habile de faire miroiter aux yeux des 
Religieux les bénéfices pour les amener à quitter Tbabit. 

Mais la contre-révolution de mai 1823, conduite par le Roi Michel 
et connue sous le nom de Vilafrancaáa, qui amena la restauration du 
régime absolu, modifia le cours des intentions libérales. Par décret 
du 14 juin de cette même année, le Roi Jean vi ordonna lasuspension 
(emporaire de la loi du 24 octobre 1822 et la restitution aux commu- 
nautés religieuses de tous les biens des monastères, couvents, collè* 
ges et hôpitaux, ainsi que la jouissance des biens et revenus, dans les 
mêmes conditions qu’avant la mise en vigueur de la loi en question. 

L’avènement, en mars 1832, de la Régence de Pierre, dans l’íle 
Terceira, réduit fidèle à la cause libérale, fut le signal d’une nouvelle 
offensive contre les Ordres Religieux. 

Un décret du 3 avril de cette même année nomme une commission 
de cinq membres, tous ecclésiastiques (gagnés aux prétentions de 
Mousinho da Silveira), chargée de soumettre une liste des coUégiales 
et des couvents qui devaient être supprimés. 

Le décret du 17 mai de la même année «interdit, dans les Iles des 
Açores, sous peine de suppression des couvents respectifs, Tentrée 
dans ces couvents, pour y professer, de toute personne de Tun ou 
de 1’autre sexe, ainsi que Tadmission de pupilles et de donataires»; 
et c’est ainsi que fürent supprtó là-bas plusieurs couvents de reli* 
gíeux et de religieuses, 
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Cette politique jacobine du libéralisme a pu s’étendre à la Métro- 
pole à la suite du débarquement à Mindelo 0, le 8 juin. 

I Les spoliations et les violences pratiquées par les troupes débar- 

j quées mirent également en fuite les religieux de quelques couvents. 
j Ce fait servit immédiatement de prétexte à la nomination d’une com- 
j mission administrative des couvents abandonnés. 

I Un décret du 15 mai 1833 supprima tous les couvents, monastères 

. et hospices de Porto qui avaient été abandonnés, 

I Le 31 juiUet fut nommée une commission de réforme générale 

: ecciésiastique, composée de quatre religieux, dont deux avaient 

I déjà donné, aux Açores, des preuves du peu de respect que leur 

I imposait leur qualité de prêtres. 

I ' Cest ainsi que fut publiée une série de décrets pour supprimer 

( les couvents, pour obliger les religieux à entrer dans Ia vie séculière, 

^ enfin pour les inciter à Tapostasie- Tout laissait prévoir que, si le parti 

j de Pierre femportait, les Ordres Religieux seraient définitivement 

supprimés au Portugal. Et c’est en fait ce qui arriva, 

Après la signature de la Convention d’Évora-Monte, le 26 mai 
1834, Joaquim António de Aguiar, qui devait conquérir le surnom 
de Mangeurde curés, présentait au Conseil d’État un projet visant 
Textinction des Ordres Religieux, projet qui ne fut approuvé par 
j aucun des membres du Conseil. Mais Pierre s’était solidarisé avec 

I son ministre de la Justice. Et le monarque lui-même prépara de 

j sa main un projet de décret visant le même objectif. Ce décret, 

I sourais au Conseil d’État, fut également rejeté. En dépit de cet écheci 

I Pierre et António de Aguiar décidèrent de publler le décret. 


0 Localité des environs de Vila do Conde, oü, le 8 juin 1832, débarqua 
1’expédition libérale de Pierre IV, venue de l’Il 9 Terceira pour combattre les 
«Miguelllstes». 
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C’est Joaquim António de Aguiar lui-même qui le porta à UmprU 
merie Natiomk et le fit imprimer sous sa surveillance, Le décret 
fiit publié, sous le n.® 127, dans la Chronique Instiíutíonnelle de 
Lisbonne, en date du 31 mai. 

Aux termes de l’article 1“ étalent supprimés dans laMétropole, 
dans les lies Adjacentes et dans les territoires d’Outre-Mer, tous 
les couvents, monastères, collèges, hospices et maisons de religieux 
de tous les Ordres Réguliers, quels que soient leur dénomination, 
leur statut ou leur règle. 

Aux termes de l’article 2, les maisons supprimées étaient incor- 
porées au patrimoine de TÉtat. 

Les cou\ents de religieuses étaient toujours soumis aux dispo- 
sitions du décret du 5 aout 1833, qui avait expulsé tous les novices 
et interdit 1’admission de nouveaux novices dins les couvents, Ceux-ci 
étaient donc condamnés à mourir d’lnanition. Bien que le Con- 
cordat de 1848 ait stipulé que le Gouvernement ne pourrait s’opposer 
aux professions religieuses, les hommes du libéralisme maintinrent 
en vigueur la législation antérieurement publiée, 

L’expulsion des Ordres Religieux du Portugal eut pour consé- 
quence que non seulement la plupart des missions se trouvèrent 
sans pasteur, mais encore que furent fermées les maisons de for- 
mation ecclésiastique qui préparaient et envoyaient leurs missionnaires 
en terres d’Outre-Mer. 

Ce n’est qu’à partir de 1848 que les religieux commencèrent à 
rentrer et que les Ordres se reconstituèrent peu à peu. 

L’oeuvre missionnaiie dans les Provinces d’Outre-Mer put ainsi 
se développer, piincipalement en Angola et au Mozambique, jusqu à 
ce qu’en 1901 les ennemis de la religion catholique revinrent à rattaque. 
La Maçonnerie se préparait à se jeter sur les Ordres Religieux, 
sous le préíexte le plus insignifiant. Et ce fut effectivement un prétexte 
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j insignifiant que celui qui fut fourni par la filie du cônsul du Brésil 

j à Porto qui prétendait entrer dans une maisonreligieuse àfencontre 

j de la volonté de ses parents. C’est ainsi que le 17 février de cette 

: même année 1901, à la sortie de la messe oú elle avait assisté, avec 

j sa íamille, en Téglise de la Trinité, elle voulut s’enfuir dans une 

f voiture qui fattendait. Ualarme fut donnée et le tumulte fut grand. 

j La filie du cônsul fut ramenée chez elle; mais une campagne féroce 

f allait être décliainée contre les Ordres Religieux. 

Dans les rues. Ia populace insultait et huait les prêtres; les journaux 
publiaient toutes sortes de calomnies; les rédactions des organes 
catholiques, les résidences des ecclésiastiques, les collèges, les couvents 
étaient lapidés. 

Le Gouvernement, impuissant à raaintenir Tordre et la sécurité 
publique, se vit obligé de céder aux exigences de ceux qui, dans 
Tombre ou en pleine lumière, dirigeaient les attentats, Un décret 
du 10 mars ordonna aux gouverneurs civils (^) de communiquer au 
Gouvernement «s’il existait en leurs districís des maisons de no- 
viciats monastiques, ou bien des établissements d’enseignement, de 
propagande, de bienfaisance ou de charité, dirigés ou administrés 
par des communautés ou par des congrégations religieuses». Le 
gouvernement de Hintze Ribeiro savait parfaiteiiientqu’ilen existait; 
mais il fallait faire quelque chose pour donner satisfaction aux 
fauteurs de troubles. Plusieurs maisons de religieux et de religieuses 
furent fermées, 

Le 18 avril de la même année fut publié un décret réglementant 
la question des instltuts religieux, Aux termes de ce décret, «aucune 
association à caraclère religieux ne pouvait être instituée ou fondée 


0 Fonction correspondant plus ou moins à celle des préfels en Franco 
(N. T.). 
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dans le pays sans Fautorisation préalable du Gouvernement». Pour 
obtenir cette autorisation, il fallait que fussent remplies les conditions 
essentielles suivantes: «a) présentation des statuts de la future asso- 
ciation, statuts qui, après approbation du Gouvernement, seraient 
publiés au Journal Officiel\ b) Tassociation devait être destínée à 
des oeuvres de blenfaisance ou de charité, à Téducation et à Ten- 
seignement, ou bien à la propagande de la foi et de la civilisation 
en terres d’Outre-Mer; c) au sein de 1’association ne devait exister 
aucune pratique de réclusion, de noviciat, ni professions ou vceux 
qui ne seraient pas autorisés par la loi; d) 1’association devait être 
subordonnée, dans toutes les questions spirituelles, aux autorités 
ecclésiastiques ordinaires portugaises; é) Tassociation devait être 
assujettie, quant à ses fonctions temporelles, aux lois du pays et 
à la surintendance de FÉtat;/) la direction supérieure de Fassociation 
ne devait comprendre que des citoyens portugais, sauf si elle était 
exclusivement constituée par des ressortissants étrangers». 

3, LA PREMáRE RÉPUBLIQUE 

Le dernier Ministère qui précéda la proclamation de la Répu- 
blique, qui fut un Ministère de transition, se montra complaisant 
à Fégard de tout ce qui était considéré à Fépoque comme avancé. 
Et c’était avancé que de vouloir détruire FÉglise. 

Un arrêté du 9 juillet 1910 censura FArchevêque de Braga, à 
propos d’un incident survenu deux mois plus tôt, sous le Ministère 
de Francisco António da Veiga Beirão. 

En date du 12 septembre, un arrêté dissolvait FAssociation des 
Religieux de Marie, à Aldeia da Ponte, et ordonna que fussent 
ferroées et scellées les portes de cette Institution, sur le fondement 
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qu’elle avait cessé de répondre à ses objectifs statutaires et qu’elle 
se trouvait «réduite à une maison de missionnaires espagnols, de 
la Congrégation de la Compagnie de Jésus, qui n’avait pas—disait- 
-on—d’existence légale dans le pays»0. Plus tard, dans un livre 
publié en 1912, António Teixeira de Sousa, Président du Ministère 
en question, devait reconnaitre que «les Religieux de Marie avaient 
été condamnés par erreur comme faisant partie de la Compagnie 
de Jésus». 

Immédiatement après, Teixeira de Sousa soumit au Roi un 
décret qui ordonnait la fermeture des maisons de la Compagnie 
de Jésus; ce décret ne fut pas signé, malgré tout, cela n’empêcha 
pas le Journal Offíciel, publié la veiUe de la proclamation de la 
République, d’insérer un anêté qui dissolvait la communauté des 
jésuites de la Rue du Quelhas. 

Si cette attitude antireligieuse était dictée, dans les derniers jours 
de la monarchie, par un esprit de temporisation à Fégard des forces 
qui s’imposaient, il était facile de prévoir qu’avec Favènement de 
la République la persécution contre FÉglise irait beaucoup plus 
loin. 

La Maçonnerie, engagée dans la lutte contre FÉglise au Portugal, 
put atteindre pleinement ses objectifs en ce qui concerne la Métropole. 
Mais, pour ce qui est des Provinces d’Outre-Mer, bíen qu’elle ait 
provoqué là-bas de véritables catastrophes, elle ne parvint pas à 
étouffer la conscience nationale. Celle-ci savait par instinct qu’il 
fallait distinguer la Métropole et les Provinces d’Outre-Mer en ce 
qui concerne les institutions religieuses. C’est ainsi que les premières 
années de la République montrèrent que les politiciens pouvaient per- 
sécuter FÉglise en Europe, mais la respecter en terres d’Outre‘Mer, 

P) Fortunato de Almeida, ibidem, page 454. 
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CHAPITRE II 


DU COLLÈGE ROYAL DE SERNACHE A LA SOCIÉTÉ 
PORTUGAISE DES MISSIONS CATHOLIQUES 
D'OUTRE-MER 


1. LE COLLÈGE ROYAL DE SERNACHE 

Le Séminaíre de Semache do Bonjardim fut créé par un décret 
du 10 mars 1791. Édifié sur le Trésor Public de Ia Couronne et de 
r«Infantat», il était destinó à servir de séminaire diocésain du 
Grand Prieuré de Crato. 

Cest aux démarches du «Proviseur» et Vicaire Général du Grand 
Prieuré, Manuel Joaquim da Silva, qui devait exercer un grand 
ascendant sur le Prince, que Ton doit la création de ce Séminaire. 

La direction en fut coníiée aux Pères de la Congrégation de 
Saint Vincent de Paul, communément appelés Lazaristes ou «Rilha- 
folenses». 

Par une lettre royale de 1801, le Séminaire fut doté d’une rente 
auDuelle de 600 000 réaux prélevés des 12000000 réaux légués par 
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la Reine Marianne d’Aiitriclie pour que les Lazaristes puissent éga- 
lement subvenir aux missions de Chine. 

Dès avaiit 1834, date oú le Séminaire fut fermé à rinstructioii 
publique, car on pensait qu’il tombait sous le coup du décret qui 
supprimait les Ordres Religieux, on songea à former des mission- 
naires pour les terrltoires d’Outre-Mer. Le Gouvernement applau- 
dissait à cette idée, soit qu’il considérât que la civilisation des popu- 
lations faisait partie de ses obligations, soit parce que, dans un 
décret du 28 décembre 1833, il avait invité deux cents religieux à 
se consacrer aux missions d’Outre-Mer et que cet appel n avait 
pas rencontré raccueil souhaité. Mais le décret du 28 mai 1834, 
eii supprimant les Ordres Religieux, obligeait le Séminaire à ferraer 
ses portes. 

Les missions de Chine furent ainsi vouées à Tabandon jusqu à 
ce qu’un décret du 21 mai 1844 concédât une donation annuelle 
de 1200 000 réaux, sur les fonds des missions, en vue de la création 
d’un Séminaire, due en grande partie, à Tinitiative et à la louable 
obstination de Mgr. Veríssimo Monteiro da Serra, Évêque de Pékin 
et ancien mandaria dans cette capitale. Cest à lui que le Gouvern^ 
ment confia la direction du Séminaire. Le nouveau coUège fut fondé 
à Bombarral. Le 27 novembre 1850, le Gouvernement, considérant 
que les installations de Bombarral étaient trop petites, céda l’étage 
supérieur de Tancien Asile d’Amparo, dans le quartier de la Mouraria, 
pour établir un collège qui serait une filiale du premier. 

À la mort de Mgr. Veríssimo Monteiro da Serra, le Gouveme- 
ment reconnut la nécessité de procéder à une réforme de la cons- 
titution et de la discipline de ce Séminaire. Deux arrêtés du 12 octobre 
1852, émanant du Secrétariat d’État de la Marine, ordounaient 
au Père Luis Bernardino da Natividade (que Mgr. Monteiro da 
Serra avait nommé son procureur général, dès 1849) de se rendre 
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immédiatement à Bombarral pour procéder à Tinventaire des biens 
existant là-bas et de renvoyer les élèves chez eux, jusqu’à ce que le 
Collège reçüt une nouvelle organisation, organisation dont il fut 
lui même chargé, par un arrêté du 17 novembre. 

Entre-temps, le 3 décembre, arrive de Chine le mandarin Fran¬ 
cisco Leo, à la recherche de missionnaires pour servir dans les mis¬ 
sions de rOrient, alors victimes des persécutions les plus féroces. 

11 est accueilli par le Père Natividade en personne, qui Théberge 
pendant quatre mois et lui facilite les contacts avec la Couronne. 
Uoccasion était favorable pour solliciter Taide du Gouvernement 
en faveur de Taction missionnaire. La maison de Bombarral était 
insuffisante. 

Un décret du 2 aoút 1855, du Secrétariat d’État des Affaires 
du Trésor, ordonna que ffit mis à la disposition du Ministère de la 
Marine Tédifice de Tancien Séminaire de Sernache, et un autre 
décret du 15 septembre ordonnait que cet édifice fút remis au Père 
Natividade. Finalement, le 8 décembre de cette même année, le 
Séminaire de Sernache du Bonjardira était do nouveau ouvert. 

Uassistance du Gouvernement et Taide dévouée apportée par 
les paroisses et par quelques personnalités importantes de Sernache 
permirent de rénover et d’amplifler Pancien édifice. 

Le décret de 12 juillet de 1856 y institua alors le Collège Royal 
des Missions, que fut doté d’une subvention annuelle de 2 400 000 
réaux sur les revenus des biens des missions de Macao, subvention 
qui plus tard fut portée au double, sur proposition de José Rodri¬ 
gues Coelho Amaral, raembre de Pancien Conseil d’Outre-Mer, qui 
s^était rendu à Sernache pour inspecter les travaux. Par décret du 

12 aoút de la même année, Pinstitution fut également dotée des 
intérêts de éOOOOO rdatfA: provenant du legs de 1200 000 réaux 
laissé par la Reine Marianne d’Autriche. 
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L’expulsion de Ia Compagnie de Jésus sur Fordre du Marquís 
de Pombal ne fut pas un fait épisodiqiie dans la vie de la Nation 
portugaise, Outre ces conséqiiences immédiates, elle se transforma 
en tradition pour le Gouvernement de TÉtat. Le décret de 1834, 
qui avait supprimé les Ordres Religieux sur 1’ensemblo du territoire 
portugais, s’inspira de cette tradition. La République ne pouvait 
raanquer de la cultiver et voua une antipathie manifeste à tout ce 
qui portait la marque d’une congrégation. 

Dans les territoires portugais d’Outre-Mer, notamment dans le 
ressort du Patronage Portugais de FOrient, les résultats ne tardèrent 
pas à se faire sentir. Les missions commencèrent à mourir peu à 
peu d’inanition. Mais tout le monde comprit bientôt qu’il serait 
nécessaire de centaines de missionnaires pour remédier à cet état 
de choses. Le préjugé traditionnel contre les Congrégations condui- 
sit les gouvernants à Fidée quils pourraient tout sauver et remédier 
à tout en faisant appel à des missionnaires séculiers, sans aucun 
lien associatif. 

Et c’est Forientation qui présida à la création du Collège Royal 
des Missions. «Une fois les instituts abolis cliez nous, il fallait re- 
courir à d’autres moyens»—disait le décret de 1856. 

L’artlcle 5 de ce décret stipulait que le Collège Royal disposerait 
dans la Métropole d’une ou plusieurs íiliales et autorisait le Gou- 
vernement à affecter provisoirement à cet effet les installations 
des anciens couvents qui seralent jugés nécessaires. Mais ce n’est 
qu’en 1880, grâce aux efforts et à Finfluence de Févêque Mgr. Ferrão 
de MartensO, que ces édifices ont été concédés. Un décret de 30 
septembre mit à la disposition du Ministère de Ia Marine Fanclen 

E) Mgr, José Maria Ferrío de Carvalt.o Martens, avant d’avoir été évéque 
de Bragaoça et de Portalegre, avait été supérieur du Collège, 
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couvent de Cheias dont les revenus, par un décret du 3 juin suivant, 
furent consignés aux futures dépenses d’une nouvelle íiliale. Mais 
les difficultés survenues dans le recouvrement des redevances mon- 
trèrent que Fon ne pourrait compter que sur moins de la moitié de 
ces revenus. D’autre part, la suspension inattendue de la subvention 
qui était versée aux termes de la Bulle de la Croisade vint encore 
augmenter les préoccupations. 

II fallut procéder d’urgence à des réparations dans Fédifice de 
Cheias, et pour cela on dut recourir aux revenus de Sernache. 
Ceei entraina en conséquence la ruine du Collège Royal de Sernache 
du Bonjardim. Les revenus de ce Séminaire, qui suffisaient à peine 
pour le maintenir, ne pouvaient supporter les charges de deux ins- 
titutions, et c’est pourquoi il eut désormais une existence éiconomique 
difficile. 

Mais les revenus des deux collèges n’étaient pas suffisants non 
plus pour entretenir la maison de Cheias, 

■' Le 3 décembre 1884 ont été publiés les nouveaux statuts de cet 

Institut des Missions, grâce au Conseiller Manuel Pinheiro Chagas, 
Ministre de la Marine et des Provinces d’Outre-Mer, qui déploya 
i tous les efforts pour maintenir le seul établissement d’enseignement 
missionnaire sur lequel pouvaient compter les territoires d’Outre-Mer. 

I La Banque du Portugal concéda alors à FInstitut un prêt, avec 

i la garantie du Gouvernement, suffisant pour lui permettre de liqui- 

i der ses dettes: «Le Collège de Sernache fut remboursé des sommes 

qu’il envoyait à Cheias et put ainsi satisfaire à ses engagementsi 
I la succursale de Cheias fut provisoirement fermée une fois ses dettes 

, liquidées, et tous les efforts furent concentrés sur Sernache, afin 

í de mettre à profit et d’organiser immédiatement ce qui existait, 

de remédier aux dommages et à la confusion créés par les circons- 
I tances anormales des Instituts, sans attendre Fachèvement des tra- 
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vaux de Cheias, et afin de ne pas interrompre 1’éducation des missio- 
naires exigés par les territoires d’Oufre-Mer» 0. 

Les missionnaires de Sernache réalisèrent une action notable 
en terres d’OLitre-Mer. Jusqu’en 1910, rien moins que 317 mission¬ 
naires partirent à destination de ces territoires. Quelques-uns sont 
dignes de figurer dans la galerie des arlisans les plus illustres de Fceuvre 
évangélisatrlce et civilisatrlce en terres portugaises d’Outre-Mer. 

2. LA SOCIÉTÉ PORTÜGÂISE DES MISSIONS CATHOLIQUES D’0UTRE-MBR 

C’est au chanoine António José Boavida, nommó supérieur du 
Séminaire des Missions, aux termes du décret du 21 mai 1885, que 
Ton doit ridée de transformer ce collège en une Société Missionnaire, 
idée qui prit consistance quand en 1889, António Barroso présenta 
son rapport à la Société de GéograpMe de Lisbonne, à Ia séance 
du 7 raars de cette même année: 

«Le missionnaire africain actuel, disait-il, doit apporter 
à rindigène (...), dans une main Ia Croix, symbole auguste 
de paix et de fraternité entre les peuples, et dans Tautre la 
bêche, symbole du travail béni de Dieu. II doit être prêtre 
et artisan, père de famille et ouvrier, docteur et paysan; 
il doit tantôt revêtir l’étole pour apporter le confort et Tes- 
pérance éternelle au raoribond, et tantôt s’emparer de la 
pioche por défricher un lopin de terre; il doit tantôt pro- 
noncer im sermon, et tantôt panser une main mutilée par 
Texplosion d’un fusil. 


O C/f, de Cândido da Silva Teixeira, O Colégio das Missões de Sernache 
do Bonjardim (Le Collège des Missions de Sernache do Bonjardlm), page 36. 
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«Cependant, les aptitudes de rhomme sont si limiíées, 
les maladies africaines dépriment si profondément, et le 
temps s’écoule avec une telle rapidité pour le missionnaire, 
qu’il nous est impossible d’exiger tant de Services d’un seul 
homme. 

«QueUe est, dans ces conditions, Ia solution? Elle consiste 
à établir des centres principaux de missions, aux endroits 
les moins salubres, et à doter ces centres d’un personnel 
suffisant. La solution, c’est la Congrégation, dont les membres 
sont liés par des liens moraux qui maintiennent entre eux la 
cohésion, tout au moins pendant le temps nécessaire pour 
que les travaux commencés, au prix de sacrifices et de pertes 
énormes, ne soient pas vains, Si le mot «Congrégation» choque 
vos oreilles délicates de méridionaux, inventons-en un autre, 
par exemple, «Institut Général des Missions Portugaises». Ils 
Tont déjà inventé, les hommes patriotes, et à Tabri de tout 
' soupçon, qui ont constitué la première Commission des 

Missions, Les vceux perpétuels nous répugnent, à nous qui 
sommes peu habitués à maintenir fermement la même opinion? 
I Eh bien! qu’ils soient temporaires, sans oublier toutefois que 

le missionnaire qui se rend dans les missions pour un certain 
i nombre d’années préalablement fixées dans une loi ne pourra 

■ faire ceuvre très profitable; il sera une machine à faire de 

la civilisation au chronomètre. 

«En général, le missionnaire, attaché à son Institut, sa- 
I chant que son avenir, dans la vieillesse et dans la maladie, 

sera toujours garanti, travaillera tout le temps qu’il lui sera 
í. possible, et aura la consolation de voir, quand il tombera, 

j terrassé par la fatigue, qu’un autre frère continue son ceuvre 

i et perpétue sa mémoire, sur le chemin du bien et de la paix. 
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«Ainsi, nous aurons des míssionnaires expérimentés, qui 
transmettront, avec leurs enseignements, la connaissance des 
costumes, des vertus et des vices des peuples oü ils ont résidé i 
pendant de longues années, aux míssionnaires qui seront ; 
appelés à les remplacer, quand la maladie ou la raort Ics i 
aura mis hors de combat. 

«Par le système actuel, nous avons des niissionnaires qui 1 

ne sont pas eiitraínés; il n’y a pas d’unité de points de vue; I 

ce que Puii considère comme un excellent moyen de propa- 
gande, Pautre le juge détestable; et, pire encore, quand un 
missionnaire meurt, il faut si longtemps pour le remplacer i 
que tout ce qu’il a fait se perd dans Tintervalle. Et en outre: 

Quel encouragement a actuellement le missionnaire pour tra- 
vailler? Uniqueraent son sens de la Charité... 

«Organisons une Congrégation, ou un Institut des Missions 
Portugaises; nous avons pour cela un noyau à Sernache de 
Bonjardira... Organisons cet Institut (..,)»0. 

Uannée sulvante, en 1890, le Dr. Boavída demanda au Gouver- 
nement de solliciter de Rome «Porganisation d’une congrégation 
ou d’un institut missionnaire doté de caractéristiques spéciíiquement 
portugaises». Neuf ans plus tard a été constituée la première commis- í 

sion, dont faisait partie António Barroso et le Dr. Boavida, pour i 

étudier la question. En 1908, une nouvelle commission fut nommée 
par le gouvemement de Joâo Franco qui, comme la première, ne put 
mener sa tâche à bonne fin. i 

0 In António Bráslo, Dom António Barroso, Missionário, Cientista, Mlssló^ i 
logo, Selecçâo, introdução et notas por„. (António Barroso, Missionnaire, Savant, 
MIssIologue. Sélection, Introduction et notes par António firásio), pages í 

•145., , , í 


Au chanoine Dr. António José Boavida, qui dirigea le Collège 
jusqu’à sa mort, en aoút 1910, succéda le chanoine Dr. Manuel 
Anaquim. 

La République sectaire remplaça le direcíeur et ses meilleurs 
collaborateurs par des laics et par des prêtres suspendus de Pexercice 
de leurs Ordres, jusqu’à la sécularisation complète du Collège. 
Celui-ci cessa alors d’être une maison de formation religieuse pour 
devenir de Pinstitut de ce que Pon appela les «míssionnaires 
lates)). 

Cependant, le collège de Sernache do Bonjardim conservait 
toujours de jure son ancienne organisation. II fallut plusieurs décrets 
pour transformer sa situation juridique: aux termes de Palinéa c) 
de Particle 7 du décret n.° 12, du 7 juillet 1913, le Collège des 
Missions du Ministère des Colonies fut transféré au Ministère de 
Plnstruction; le 20 octobre 1915, il reçutun Règlement provisoire; 
enfin, le décret n.^ 3 352, du 8 septembre 1917, le transforma en ce 
que Pon appela YInstitut des Missions Coloniales. 

Mais le problème de Pétablissement d’une maison de prêtres 
míssionnaires, tel qu’il était prévu à Particle 189 du décret du 
20 avril 1911, subsistait toujours. 

Le Gouvernement prétendait éliminer les missions religieuses. 
Mais, par un reste de bon sens, il les conservait. Toutefois, peu 
à peu, on constata qu’il était d’extrême urgence de faire appel, en 
dernier recours, à ces missions. 

Le décret n.° 6 322, du 24 décembre 1919, reconnalt déjà au 
clergé missionnaire une fonction civilisatrice, concurremment avec 
les missions latqiies, créées par le décret n.“ 233, du 22 novembre 
1913. Uarticle 13 de ce décret reconnalt implicitement la nécessité 
d’un Institut destiné à la formation du personnel des missions reli¬ 
gieuses. 
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Enfin, aux termes du décret n.° 7 600, du 20 juillet 1912, a été 
autorisée la «formation d’un Institui de préparation et de repos 
des missionnaires exclusivement recrutés dans le clergé séculier por- 
tugais» (article ler). Cet établissement serait financé et aidé par 
rÉtat (§ unique de rarlicle ler), Provisoirement, on lui attribua 
le revenii des fonds de 1’ancieiine Biille de le Cfoísade, moins 10/4 
(article 2). 

L’article 4 imposait la nomination d’un «procurcur général des 
missions civilisatrices du clergé séculier portugais», qui était obligé 
de soiimettre chaque année, par rinterniédiaire du Ministère des 
Colonies, à la Direction Générale de la Justice et des Cultes, 
le «rapport et les comptes d’application des subventions concédées 
chaque année à Tlnstitut et aux missions religieuses du clergé séculier 
portugais», Ces fonctions furent conflées à João Evangelista de 
Lima Vidal, alors Archevêque de Mytilène, et ancien évêque 
d* Angola. 

Cet éminent prélat fit diverses tentatives pour installer le 
nouvel Instituí Missionnaire dans I’ancien Couvent du Christ à 
Tomar, édiíice dont il prit possession le 7 juin 1912, grâce à 
la Municipalité de cette ville et à P Union des Amis des Monu-> 
ments de POrdre du ChrisU qui intervinrent activement en faveur 
de ce projet. 

Les réparations auxquelles il fallut procédcr ajournèrent linau- 
guration jusqu’en octobre 1922. En 1923, on constata que la partie 
du Couvent du Christ cédée au Collège n’était pas sufíisante pour 
abriter la population scolaire, qui augmenta considérablement en 
cette même année. Dans le couvent étaient également installés le 
Dépôt de Matériel du 15.' Régiment dTnfanterie, FHÔpital Militaire, 
une Compagnie de la Garde Républicaine, ainsi que . la résidence 
du Comte de Tomar. 
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Cependant, Tancien couvent de Couto de Cucujães, qui était 
propriété de TÉtat depuis Texpiilsion des Ordres Religieux en 1910 
fut mis en vente. Le missionnaire moçambicain Père José Vicente 
do Sacramento voulut racquérir pour Toífrir au Supérieur du Collège 
de Tomar, qui, à la fin du mois d’aoút 1923, put ainsi faire face à 
ses dificultés les plus pressantes, grâce à Toccupation du nouveau 
Couvent. 

Finalement, le décret n.' 12 336, du 27 décembre 1926, de João 
Belo, en même temps qu’il supprimait les missions laíques, fit remettre 
1’édiíice et le mobilier du Collège de Sernache do Bonjardim au 
Supérieur des Missionnaires Séculiers pour y installer un nouveau 
Collège des Missions Religieuses. 

Ainsi Tancien Collège de Sernache renouait sa tradition, qui 
consistait à former des religieux missionnaires pour les Provinces 
d’Outre-Mer. 

Les trois CoUèges fonctionnèrent alors sous Torientation d’un 
seul supérieur. Dom Teotónio Manuel Ribeiro Vieira de Castro, 
noramé à ces fonctions par Pio XI, sur proposition de rÉpiscopat 
Portugais. 

Mais Tidée d’une société ou congrégation missionnaire revenait 
au premier plan des préoccupations du Gouvernement, appuyée 
maintenant par les vieux missionnaires, par TÉpiscopat et par le 
Gouvernement lui-même. Grâce à la conjugaison de ces efforts, 
tout indiquait que le vieux plan serait enfin réalisé. 

En 1924 déjà, Pio XI «avait fait savoir à Dom Teotónio qu’il 
devait demander des missionnaires à Paris et à Milan pour ‘Paider 
dans la formation véritablemcnt missionnaire des futurs mission¬ 
naires des colonies portugaises’. Et, étant donné Tévolution des 
choses, il semble que Fon puisse conclure que le Saint-Siège n’autorisa 

35 


Santos, Eduardo ioi—UÉtat Portugais et k Problème Missionnaire 

h réouverture des Collèges en 1922, que comrae une première étape 
vers Ia fondation de la Société»0. 

Le 1" Concíle Pléníer Portugaís, réalisé cn 1926, désigna égale- 
lement une commission pour étudier Ia question. De cette commission 
íirent partie les prélats concilíaires d’Outre-Mer: Dom Teotónio 
Vieira de Castro, Évêque de Meliapor, Dom José Alves Martins, 
du Cap*Vert, Dom Rafael d’Assunção, du Mozambique, et le cha- 
noíne Dr, Manuel Alves da Cunha, Vicaire Capitulaíre d’Angola 
et du Congo. 

La commission émit Tavis suivant, qui fut approuvé par le Conciíe 
le 3 décembre: 

«l—Le Collège des Missions d’Outre-Mer du Clergé 
Séculier Portugais, fondé sous les auspices du Vénérable 
Épiscopat Portugais, sera toujours assujetti à la direction 
supérieure et à 1’inspection du même Épiscopat. 

2—La Commission reconnalt Ia nécessité d’une nouvcUe 
et solide organisation missionnaire du Clergé Séculier Por¬ 
tugais, en vue d’une action efficace, apostolique et le plus 
économique, dans Tévangélisation des domaines portugais. 

3 -■ forganisation missionnaire doit être établie sur des 
bases associatives, à la ressemblance de la société des mission- 
naires séculiers de Milan, de Paris ou autre, et doit être cano- 
niquement approuvée par le Saint-Siège. 

4—La Commission propose que Ton demande avec 
insistance au Saint-Siège d’envoyer aux Collèges Portugais 
deformation missionnaire une personne expérimentée et com- 

(’■) M. Trlndadé, «A Sociedade Missionária Portuguesa, no 2J,® aniversário 
'da m fundação» (La Société Missionnab Portugaise au 25' anniversaírc de 
«e londaÚQD), vol. XXII, fase, V, Maio de.1958, page 388. 
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pétente, afin d*en étudier et d’en élaborer le statut canonique 
en collaboration avec rÉvêque Directeur des Collèges, confor- 
mément aux nécessités et aux exigences nationales actuelles. 

5— La Commission recommande que ce projet de statut 
soit soumis à Pavis des prélats intéressés, et présenté par 
1'Évêque Directeur des Collèges à Tapprobation du Vénérable 
Épiscopat Portugais et du Saint-Siège; et 
6 —que les Collèges et Tassociation des Missionnaires 
Séculiers Portugais soient placés sous Ia protection de saint 
François-Xavier et du Bienheureux Nuno de Santa Maria» 0. 

Rome accueillit favorablement les instances du Concile Plénier 
Portugais et «intéressa inimédiatement quelques Évêques missionnaires 
du Portugal à Ia compilation des Statuts de Ia Société projetée, 
tout en sollicitant Tavis de personnes compétentes, soit de rinstitut 
des Missions Étrangères de Paris, soit de Plnstitut Pontifical des 
Missions Étrangères de Milan» 0—comme disait, en 1940, le 
Cardinal Maglione. 

En 1930, le Saint-Siège donnait les constitutions de la Société 
Portugaise des Missions Catholiques d'Outre-Mer, placée sous la 
protection de Notre-Dame de la Conception, de saint François- 
-Xavier et du Bienheureux Nuno de Santa Maria; et Pio XI nommait 
comme premier supérieur de la Société Dom Joâo Evangelista de 
Lima Vidal. 

Le 26 octobre 1932, la Société Portugaise des Missions Catholiques 
confirma son existence de facto', ce jour-là, en effet, cinq jeunes gens 
se consacrèrent devant 1’autel à Papostolat missionnaire. 


(^) Clt. de M. Triadade, ibidem, pages 388-389. 
(*) Clt, de M, Trindade, ibidem, page 389. 
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CHAPITRE III 

VÉGLISE ET LA PREMIÈRE RÉPUBLIQUE 


1. LES PREMIÈRES DISPOSITIONS DE U RÉPUBLIQUE EN MATIÈRE 
RELIGIEUSE 

Le régime républicain implanté en 1910, qui était entaché dès 
sa naissance de sectarisme religieux, devait porter aux missions 
rude coup, lourd de conséquences. 

Dès le quatrième jour de son existence (8 octobre) la jeune Ré- 
publique, animée d’un zèle qui dénonçait des préoccupations beau- 
coup plus religieuses que strictement politiques, flt publier un décret- 
-loi dont les trois premiers articles remettaient en vigueur la LoÍ 
du 3 septembre 1759, «aux termes de laquelle les jésuites étaient 
considérés comme dénationalisés et proscrits et devaient être expulsés 
du pays et de tous ses territoires ‘pour n’y jamais plus revenir’» (article 
ler); la loi du 28 aoüt 1767, «qui, amplifiant la loi précédente du 
3 septembre 1759, a déterminé que les membres de la dite Compagnie 
de Jésus, ou jésuites, étaient obligés de quitter immédiatement 
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le pays et ses territoires» (article 2); et le décret du 28 mai 1834, 
«qui a supprimé au Portugal, en Algarve, dans les lies Adjacentes 
et dans les territoires portugais, tous les couvents, monastères, 
collèges, hospices et autres maisoiis religieuses de tous les ordres 
réguliers, quelles que soient leur dénomination, institution ou règle» 
(article 3). Uarticle 4 déclarait nul et sans effet, «comme contraire 
à la lettre et à Tesprit des décrets en question, le décret du 18 avril 
1901 qui, sous une forme voilée, avait autorisé la constitution de 
congrégations religieuses dans le pays, quand elles se proposaient 
de se consacrer exclusivement à 1’instruction ou à des oeuvres de 
bienfaisance, ou bien à la propagation de la foi et de la civilisation 
en terres d’outre-mer». 

Aux termes de Tarticle 5, les jésuites, soit portugais soit étrangers, 
devaient être immédiatement expulsés du territoire national. Quant 
aux autres religieux — aux termes de la définition légale, ceux «qui 
résidaient ou qui se réunissaient habituellement dans la même malson, 
ou bien succesivement ou alternativement dans diverses maisons 
dont le nombre serait supérieur à trois» — ils devaient être également 
expulsés ou naturalisés, s’il s’agissait d’étrangers (§ 1 de Tarticle 6), 
et les portugais seraient obligés «de vivre la vie séculière ou tout 
au moins de ne pas vivre en communautés religieuses» (article 6). 

En somme, étaient remis strictement en vigueur les príncipes 
qui avaient inspire le tristement célèbre décret de 1834, en une 
affirmation de haine accumulée contre les congrégations. 

Les infracteurs aux dispositions en question étaient passibles «de 
la peine frappant la désobéissance qualifiée, sans préjudice de la 
responsabilité encourue pour constitution d’associations illicites, 
aux termes de Tarticle 282 du Code Pénal, ou d’associations 
de malfaiteurs, aux termes de Tarticle 263 du même Code» 
(article 7). 
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Uarticle 8 stipulait qu’il serait procédé à Tinventaíre des biens 
des associations ou maisons religieuses; ceux des jésuites seraient 
immédiatement déclarés propriété de TÉtat; et les autres devaient 
avoir la même destination. 

L’expulsion des jésuites de Fensemble du territoire national eut 
pour conséquence qu'un grand nombre de missions, surtout en 
Zambésie, se trouvèrent sans pasteur. Uinterdiction de maintenir 
ouvertes les maisons de religieux, dont beaucoup alimentaient les 
contingents successifs de missionnaires qui se rendaient dans 1^ 
territoires d’Outre-Mer, condamna les missions au déclin, à défaut 
d’apôtres pour remplacer ceux qui tombaient victimes de leur action 
évangélisatrice. Même le Collège de Semache de Bonjardim allait 
bientôt être fermé. 

Le 18 octobre, par un décret ayant force de loi, le serment religieux 
dans les actes civils était aboli. 

Quatre jours plus tard, un décret mit íln à renseigneraent de 
la doctrine chrétienne dans les écoles primaires et dans les écoles 
normales. 

Le 23 étaient annulées les inscriptions en première année de la 
Faculté de Théologie de TUniveisité de Coimbra, et Ton interdisait 
le serment religieux du Recteur et autres fonctíonnaires et étudiants 
de cette même Université. 

Un décret en date du 26 ordonne que tous les jours de fête reli- 
gieuse soient considérés comme jours ouvrables. 

Le lendemain était conférée aux gouvemeurs civils la faculté 
de dissoudre les conseils administratifs des confréries et de les rem¬ 
placer par des coramissions de ces mêmes gouvemeurs civils; le 3 
novembre est introduit le divorce au Portugal; le 14 du même raois 
la chaire du Droit Ecclésiastique est supprimée du cadre des études 
de la Faculté de Droit; le 28, un arrêté interdit aux membres des 
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i 

forces armées d’mtervenir directement ou indirectement dans les f 

solennités religieuses, sauf sur réquisition de Tautorité civile ou j 

militaire corapétente, pour maintenir Tordre public. | 

Le mois suivaiit, le 25, sont promiilguées les «Lois sur la j 

Famille» qui instaurent le raariage laic et lui enlèvent tout caractère I 

sacré; le 21 janvier 1911, un décret ayant force de loi supprime le ; 

culte relígieux dans la Chapelle de fUniversité de Coimbra et trans- í 

forme celle-ci en un musée d’art; le Code de PEnregistremeni Civil, i 

du 18 février, met des entraves à la célébration des mariages, des ; 

baptêraes et des enterrements religieux; dix jours plus tard est abolie, ; 

dans les administrations publiques Tallusion à 1 ’année de nalssance i 

de Notre Seigneur Jésus-Christ; le 8 mars, on admet que le repôs js 

hebdomadaire puisse être un autre jour que le dimanche, I 

Bientôt, le 24 décembre 1910, TÉpiscopat portugais dénonce ! 
dans une Pastorale Collective, le sectarisme exercé par la nouvelle í 
République contre la conscience catholique de la Nation. Le Oou- 
vernement eut recours à tous les moyens, y compris la prison, pour I 
empêcher la lecture et la diffusion de ce document. j 


2. LA LOI DE SÊPARATION I 

i 

i 

Cette politique antireligíeuse atteint son point culralnant dans 
ce que Ton a appelé la Loi de Séparation de VÉtat et des Églises, | 

promulguée le 20 avril 1911. Le pluriel Églises soulignait bien le ^ 

caractère areligieux du nouveau document. | 

Cette bi, qui contient près de deux cents articles, est tout entière | 

inspirée par la mauvaise volonté contre TÉglise, en une tentative 4 

flagrante de la nationaliser et de la laiciser. I 
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Cette Loi devait également soulever une Protestation Collective 
énergique de TÉpiscopat, qui se résumait en quatre mots: injustice, 
oppression, expoliation et mystification. Ni TÉvêque de Porto, ni 
rÉvêque de Beja ne signèrent cette Protestation. Non pas qu‘ils 
en fussent empêchés par le décret qui les avait auparavant destltués 
de leurs fonctions, mais simplement parce que le premier était en 
prison et le second était exilé hors du pays. Le Gouvernement répon- 
dit à ce document en exilant hors de leur diocèse les Prélats (évêques 
ou gouvernants des Évêchés) de Lisbonne, Guarda, Braga, Algarve, 
Viseu, Coimbra, Portalegre, Lamego et Bragance. 

L’encyclique Jamdtidum in Lusitania, du 12 octobre de 1912, 
de Pio X, sur la situation de FÉglise au Portugal, fait Téloge des 
évêques pour leur altitude courageuse, exhorte les paroissiens à se 
maintenir fidèles à leurs Prélats et condamne expressément et solem 
nellement la Loi de Séparation en ces termes: «...Nos legem de Lusi¬ 
tania Republica Ecclesla^ue separandis (...) pro aposiolica auctori- 
tate nostra improbamus, damnamus, rejkimus (...) quidquld ibi contra 
imiolata Eccksiae jura statutiim est, nullitm, atque inane et esse et 
habendum esse edicimus ac demintiamus» (Ácta Apostolicae Sedis, III, 
pp. 217-224;. 

Le Gouvernement accueillit 1’encyclique de Pio X avec 
une appréhension manifeste et s’empressa de la rejeíer in limine. 
Effectivement, un arrêté du 21 janvier 1913 refuse Tagrément O 


0 Vagtément (royal), bien qu’il ait été auparavant toléré par l'Église, 
avait été expressément condamné au Concile du Vatican: «Quare damnamus 
ao reprobamus iilorum sententias qui hano suprerai capitis cum pastoribus 
et grcglbus coramunicationcm licite Impedire posse dicunt aut eamdem reddunt 
saecularl potestati obnoxiam, ita ut contendant quae ab Apostólica Sede vel 
elus auctorltate ad regimen Ecclesiae constituuntur, vim ao valoren non habere 
nlsi potestatis saecularls placlto conflrmentur». Dminger, 1829. 
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à cette encyclique, en iníerdit la diffusion et en ordonne la 
saisie. 

Aux termes de Tartide 2, «...la religion catliolique apostolique 
et romaine cesse d’être la religion de TÉtat...» et est considérée 
comme une simple association privée. 

Le culte public n’était autorisé que dans les temples (artide 8) 
«...et entre le lever et le coucher du soleil» (artide 43). 

Uenseigneraent religieux «...est également considéré comme un 
culte public, et les maisons d’éducation et d’instruction ou d’assis- 
tance et de blenfaisance sont toujours considérées comme accessibles 
au public» (artide 10). 

Le culte est à la charge des corporations, dites mltuelles)>, en 
marge de toute hiérarchie ecdésiastique (artide 17), et que «ne peu- 
Yent intervenir directement ou indirectement dans des Services 
publics ou prives d’éducation et d’instruction...» (artide 37). 

«Toutes les catliédrales, églises, chapelles, biens meubles et 
immeubles qui ont été ou qui sont destinés à être appliqués au culte 
public de la religion catholique et à Tentretien des ministres de cette 
religion (...) sont déclarés (...) propriété de TÉtat et des corps admi- 
nistratifs» (artide 62). D’autre part, «la République ne reconnalt, 
ne soutient, ni ne subventionne aucun culte» et les dépenses relatives 
à Texercice du culte sont supprimées des budgets de TÉtat, des corps 
administratifs locaux et de tous établissements publics (artide 
4). Ainsi, non seuleraent la République ne donnait rien, mais encore 
elle retirait ce qui était destiné au culte catholique. Plus encore: 
en relatíon aux fidèles, elle supprimait les portions congrues et autres 
dons, que la loi interprétait comme des impôts. Cependant, «les 
cathédrales, églises et chapelles qui ont servi à Texercice public de 
culte catholique, ainsi que les objets d’ameubleraent qui les gamis- 
sent seront, dans la mesure jugée strictement nécessaire, cédés gra- 
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tuitement et à titre précaire (...) à la Corporation (...) chargée du 
culte respectif» (artide 89). II faut bien souligner que «les édifices 
qui ont été appliqués au culte catholique n’auront jamais plus cette 
affectation et seront utilisés pour TÉtat à des fins dhntérêt sociab) 
(artide 92). 

Seuls les séminaires de Braga, Porto, Coimbra, Lisbonne (São 
Vicente) et Évora pourraient fonctionner pour renseignement de 
la théologie durant cinq années encore (artide 102). Était interdit 
«renseignement des matières préparatoires à l’étude de la théologie 
dans les séminaires subsistants ou autres que le Gouvernement 
autoriserait...» (artide 185). L’État interviendra «dans le fonction- 
nement des séminaires, la nomination et approbation de leurs 
professeurs et employés ainsi que dans Tapprobation des livres 
adoptés dans leurs cours» (artide 184). 

«L’usage, en dehors des temples et des cérémonies du culte, 
des habits ou des vêtements sacerdotaux» est expressément interdit 
aux prêtres et aux séminaristes (artide 176). «Aucun ministre de la 
religion, étranger ou naturalisé portugais ne pourra (...) prendre 
une part principale ou accessoire à des actes du culte public (...) 
sans le consentement spécial, par écrit, de Tautorité administrative 
communale compétente...» (artide 178). La nomination du clergé 
aux fonctions ecdésiastiques dépendait de Tapprobation, par le 
Gouvernement, des demandes des intéressés (artide 95); cependant, 
ceux-ci ne devaient pas avoir fait leurs études théologiques à l’étran- 
ger, sans quoi, ils seraient immédiatement exclus (artide 177). Les 
prêtres «...sont absolument ioelligibles comme membres des conseils 
de paroisse et ne peuvent faire partie de la direction, de Tadminis- 
tration ou de la gérance des corporations chargées de Texercice 
du culte» (artide 26). Et ils ne peuvent «...dans Texercice de leur 
ministère, ou à Toccasion de tout açte du culte,. dam les sei- 
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mons, ou autre discours public, verbal ou écrit, injurier une 
autorité publique ou attaquer aucun de ses actes, ou bien la forme 
de gouvernement ou les lois de la République, ou bien encore nier 
ou mettre en doute les droits de l’État consignés dans le présent décret 

et autre législation...» (article 48). 

Une pension viagère annuelle est offerte aux prêtres «...citoycns 
portugais de naissance, ordonnés au Portugal, qui, à la date de la 
proclamation de la République, exerçaient dans les cathédrales ou 
dans les églises paroissiales des fonctions ecclésiastiques dépendant 
de rintervention de FÉtat, et qui par la suite n’ont pratiqué aucun 
acte impliquant un préjudice pour FÉtat ou pour la société» (article 
113), euphémisme qui désignait simplement Fobservance de la Loi 
de Sépmiion et autre législation antireligieuse promulguée par le 
nouveau régime. 

Aux effets de la suspension ou de la perte de cette pension, le Gou¬ 
vernement ne tenait aucun compte de la suspension du prêtre par les 
autorités ecclésiastiques (article 149), ni même de mmaríage (article 
150). Au décès du prêtre, et à la demande des héritiers, «...FÉtat concé- 
derait la moitié ou le quart dela pension fixée ou due...» aux pa- 
rents (n.» 1), à la veuve (n.o 2) et aux enfants mineiirs, légitimes 

ou illégitimes (n.® 3). 

Le placei du Gouvernement était indispensable pour la publi- 
cation de tous les documents pontificaux et même de ceux «des 
autres prélats et autres instances», sans quoi le contrevenant encou- 
rait les sanctions prévues à Farticle 238 du Code Pénal. 

3. LES MISSIONS REUOIEUSES. DÉCRET N.® 233 dc 1913 

Quant aux missions, la Lol de Séparation contient deux articlcs, 
dont le premier (article 189) autorise «le Gouvernement à réformer 
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les Services du Collège des Missions d'Outre~Mer, de sorte que la 
propagande civilisatrice dans les colonies portugaises qui devrait 
être encore (^) faite par des ministres de la religion, soit exclusive- 
ment confiée au dergé séculier portugais, spécialement préparé à 
cet effet dans des instituts de FÉtat». Le second (article 190) ordonne 
que soit maintenue en vigueur, jusqu’à Fapplication de la Loi de 
Séparation, au moyen de décrets spéciaux, la législation sur les 
provinces d’Outre-Mer»...mais de manière que les dépenses de FÉtat 
et des corps administratifs relatives au culte, soient d’ores et déjà 
réduites au minimum indispensable; que les églises et missions étran- 
gères soient supprimées ou remplacées dans le plus bref délai, sans 
préjudice de Fexécution exacte des engagements assumés par le 
Portugal aux termes de conventions internationales; et que Fon 
fasse respecter les droits de souveraineté de la République Portugaise 
en relation au patronage de FOrient». Du texte de ces deux articles 
on conclut que, dans les missions catholiques, seul pourrait rester 
le clergé séculier portugais; que les credos protestants, protégés 
par les Actes Généraux des Conférences de Berlim (1884-1885) et 
de Bruxelles (1889) pourraient continuer à être diffusés, que le 
Collège des Missions d'Ouíre-Mer serait réorganisé suivant des for¬ 
mules anticléricales; que FÉtat réduirait au minimum indispensable 
les dépenses des missions, et maintiendrait les droits à souverai¬ 
neté (...) relatifs au patronage de 1'Orient. 

Les hommes de la première République, comme le promettait 
d’ai!leurs Farticle 190, s’obstinaient à vouloir étendre aux territoires 
d’Outre-Mer quelques-unes des dispositions de la Loi de Séparation. 
Cest ainsi que, deux ans et demi plus tard, le décret n.® 233, du 22 
novembre 1913, se chargeait de cette mission. 


(b C’est nous qui soulignons. 
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Uarticle 3 de ce décret déclaraít que le catholicisme cessait d’être 
la religion de TÉtat et que les raissions ne pouvaient compter doré- 
navant sur Ia protection et Taide du Gouvernement; le personnel 
inissionnaire ne conservait les droits reconnus dans la législation 
jusqu’alors en vigueur qu’en ce qui concerne «les traitements, 
voyages, retraites et autres bénéfices matérlels» (§ unique), à la con- 
dition qu’ils obéissent aux lois de la République (article 10). En 
uii excès de générosité, Tarticle 40 concédait au «clergé (à Texception 
des prélaís) et autre personnel employé dans les Services ecclesias- 
tiques, y compris ceux de Fenseignement religieux», quand ils aban- 
donneraient ractívité missionnaire, la possibilité «d’atre chargés 
de Texerdce de fonctions publiques pour lesquellcs ils seraient 
pbysiquement et moralement (’•) idoines, dans quel cas ils recevraient, 
à titre de gratification, outre leur traitement ou portion congrue, 
Fexcédent de traitement qui serait attribué par la loi à leur nouvelle 
fonction, le cas échéant». Autrement dit, FÉtat accordait sa protec¬ 
tion à tous ceux qui refuseraient obéissance à FÉglise. 

Uarticle 10, à Fencontre des dispositions du n.” 12 de Farticle 
3 de la Constitution Politi^ue de 1911, et même de Farticle 2 de ce 
décret, oü était proclamée la liberté religicuse, soumet à Pagrément 
du Gouvernement «toutes les bulles, pastorales ou autres déter- 
minations de la Curie romaine, des prélats ou autres personnes 
exerçant des fonctions de direction dans une religion quelconque. 

4. LES MISSIONS LAÍQUES, DÉCRET N.» 233 DE 1913 

farticle 13 détermine qu’à partir du ler janvier 1915 le culte 
et Tenseignement religieux seraient à la charge des uorpomiom 

d) Cest nous qui soulignons. 
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cultueiks», déjà citées (dont les prêtres étaient exclus) bien que 
ces corporations étaient condamnées par Fautorité ecelésiastique 0. 

fenseignement religieux dans les séminaires et instituís analogues 
n’est autorisé que si ces institutions dépendent des «corporations 
cultueiks)), et seulement dans les cas «oú seraient pontuellement 
exécutées les dispositions qui réglementent le controle et Fintervention 
du pouvoir civil, représenté par le gouverneur de la province res- 
pective», controle et intervention déterminés en partie à Farticle 184 
de la Loi de Séparation aux terraes du quel FÉtat devait intervenir 
«dans le fonctionnement des séminaires, dans la nomination et 
Tapprobation de leurs professeurs et employés et dans Fapprobation 
des livres adoptés» - ainsi qu’à Farticle 102 de la même Loi, qui 
interdisait les cours préparatoires, afin d’obliger les candidats au 
sacerdoce à fréquenter les lycées, le tout enfin visant à entraver le 
recrutement du clergé. 

farticle 15 annexait au patrimoine de FÉtat «les terrains, édi- 
fices, instruments, valeurs ou autres objets mobiliers jusque-lá affectés 
au Service du culte, à celui de ses ministres ou serviteurs ou à celui 
de Fenseignement religieux...». «Les biens meubles ou immeubles 
d’une valeur historique ou artistique appréciable (...) seraient conflés 
à la garde de directeurs ou administrateurs de musées ou d’éta- 
blissements similaires, ou bien à la surveillance d’employés spé- 
ciaux» {§ l.°). 

Le Gouvernement savait combien les missions catholiques avaient 
rendu de Services à la civilisation. Elles seules s’étaient révélées 
capables d’amener à la civilisation cette énorme masse de natífs. 

d) Dans une lettre du ler mars 1913, adressée au Cardinal Mendes Belo, 
Patriarche de Lisbonne, Pio X écrivait. «...quod consociationibus schismaticis 
consiliisque laicorum ad legis praescritpa conflatis...» {Acta Apostoitcae Sedis, 
V, page 421). 
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La République souhaitait en vérité conserver les effets, mais elle 
se refusait à admettre les causes. Et comme les effects ne pouvaient 
être atteints sans les causes, le Gouvernement se vit obligé de con- 
céder aux missionnaires un minimum d’assistance, étant donné 
qu’il ne pouvait rejeter ses responsabilités en terres d’Outre-Mer, 
ni laisser à des innovations douteuses la poursuite de l’oeuvre 
civilisatrice entreprise là-bas. 

Le § unique de Tartide 3, comme on Ta dit, maintenait en 
vigueur la léglslation antérieure relative aux traitements, voyages, 
retraites et autres bénéfices matériels des missionnaires alors en 
Service. 

L’article 16 autorisait les gouverneurs des provinces de Guinée, 
d’Angola, du Mozambique et de Timor «à concéder gratuitement des 
terrains vagues aux missions religieuses qui se proposeraient de 
s’y établir parmi les indigènes...», à la condition que Tendroit serait 
désigné par les mêmes gouverneurs et que les missionnaires s’enga- 
geraient à enseigner la langue portugaise. La concession en question 
serait caduque toutes les fois qu’il serait prouvé «...par une action 
civile, que les missionnaires auraient cesser de s’acquitter de 
Tengagement assumé, ou bien dans le cas oú ils seraient condamnés 
aux termes de Tarticle 8 du présent décret (qui les obligeait à obéir 
à toutes les Lois de la République), ou bien pour crime contre la 
sécurité de TÉtat, Tordre et la tranquillité publiques» (§ 1"). Et les 
missions religmses étaient, au dire du décret, «les instituts formés 
par un ou plusieurs ministres de n’importe quelle religion, en nombre 
non supérieur à trois, ayant leur siège en un lieu déterminé, et exer- 
çant habituellement Tenseignement primaire, agricole ou professionnel 
en faveur des populations indigènes, auxquelles elles apportaient 
leur assistance et donnaient Téducation, contribuant ainsi à leur 
élévation matérielle et morale» (article 18). 
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Uarticle 17 offrait aux missions religieuses de Guinée, d’Angola, 
du Mozambique et de Timor, coraposées exclusivement de Portugais 
européens, une assistance plus étendue dans le cas oü elles s’éta- 
bliraient «...avec rautorisation préalable du gouverneur respectif...» 
et soummetraient «...à l’approbation de celui-ci leurs programmes 
d’enseignement et d’action civilisatrice, en acceptant d’y introduire 
les modificátions qui seraient indiquées par cette même autorité...». 
Dans ces conditions, il leur serait concédé: 

«s) Une subvention annuelle fixe de 600 escudos pour chaque mis- 
sionnaire et de 300 escudos pour cbaque auxiliaire| 

b) Une allocation de voyage entre les provinces en question et 
entre Tune quelconque de ces provinces et la métropole, 
ou vice-versa. 

c) Une subvention variable dans la proportion de 10 escudos 
par élève reçu à Texamen d’instruction primaire ou à Fécole 
professionelle des Arts et des Métiers». 

Le Décret introduisait une innovation à tous les points de vue 
singulière, à savoir la création, en Angola, au Mozambique, en 
Guinée et à Timor, de missions civilisatrices, composées uniquement 
de laics, «à 1’exclusion absolue de tout enseignement ou propagande 
à caractère religieux» (article 19). Ces missions civilisatrices pou¬ 
vaient être créées par le Gouvernement ou par le gouverneur de la 
province, sur le voeu du Conseil de Gouvernement. À propos de 
ces missions laíques, Grentrup knt: «...missionam laicarum in hgis- 
latione Portugalliae est aliquid speciale, quod in ceetera legislatione 
coloniali civitatum Europae ad hunc diem non imenitur» (i). «Une 
spécialité qui n’appartient qu’à nous»— voulait-il dire, 

(b Jus Missionarlum, I, page 224. 




50 


51 



SAKIos, Eduardo dos-tÊ«l Purt»*»" “ '* 

U toraination a® mteio» o/WW*^ » P0™it potler quo 
sur des indivídua qni satisfetaient cnmulativement a® condilions 

suivantes: 

«1 - Être âgé de vingt-cinq au moina et de qoaiente-cinq ans 
au plus; 

«2 - Avoir exercé dans la métropole, pendant trois ans au moins, 
Tactivité d’instituteur, avec de bonnes notes; 

«3 — Avoir suhi avec succès: 

m) ie couts trimestriel de i’emeignement secondate de 
PÉcole de Médecine Tropicale; 

«4) un stage de six mois au ‘Jatdin Colonial', dirigé par to 
chefs de seivice respectifs» (artide 21). 

Un régtae de piiotité ítait accotdé auuandidats qui templiiaient 

certaines conditions, entre autres: 

m) Être marié et se faire accompagné de leur conjoint; 
é) Avoir suiví le cours de VÉcole Coloniale; ^ 

«c) Avoir fréquenté, comnie élève libre, la lère, la 4* et la 5 
Chaire de cette École; 

«!) Connaltre la langue ou les langues indigènes de la colonie i 
laqueUe le candidat se destine» (§ unique du même article), 

Chaque núttSm eWtalriee serait «...constituée en règle générale 
par un professeut (...) et trois ausiliate librement chom par 
celuiíi paimi les indivídua aerçant nn métier, notamment celui 
de maçon, menuisiet, semitier ou agriculteur» (article 23). 
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Comme on se proposait d’adm{nistrer dans les territoires d’Outre- 
-Mer im enseignement exclusivement laic, et d’en exclure toute 
influence et toute instruction religieuses, ces missions auraient néces- 
sairement toute la protection de la République. En contraste avec 
la maigre assistance donnée aux jnissions catholiques, ces missions 
civüisatrices étaient largement favorisées par le Gouvernement. 
Pour recevoir une subvention quelconque, les missions catholiques 
devaient accepter d’être religieuses.,. dans le sens oü Tentendait le 
décret. Sans cela, elles ne recevaient aucune aide officielle et leurs 
biens, meubles et immeubles, doviendraient propriété de l’État 
(§ unique de Tarticle 29). 

Uinstallation des missions Mques serait financée par le Trésor 
Public et toutes disposeraient d’un Fonds permanent, destiné à 
1’acquisition ou à la rénovation du matériel d’étude, d’observation 
et d’enseignement et à d’autres dépenses dintérêt commun Inhé- 
rentes à 1’exercice de leurs fonctlons» (article 26). Quant aux mission- 
nalres laks, outre les «traitements, voyages, retraites et autres béné- 
fices raatériels», également concédés aux missionnaires religieux, ils 
recevraient, au cas oü ils voudraient se préparer à exercer leur 
activité dans une mission civilisatrice, «...une somme équivalente 
à une mensualité de 15 escudos pour la durée de fréquentation des 
cours, disciplines ou stages ci-dessus mentionnés (...), ainsi que le 
montant des immatriculations correspondantes et les livres scolaires 
indispensables» (article 22). Plus tard, en 1917, Fancien CoUège- 
‘Séminaire de Sernache de Bonjardim fut affecté à la préparatíon 
de ces missionnaires laks, et c’est alors que comraença à y 
fonctionner Vlnstitut des Missions Coloniales. 

Aussi bien les missions civilisatrices que les missions religieuses 
pouvaient être supprimées par Ia personne qui les avait autorisées 
ou créées, pour les motifs suivants: a) quand leur constitution et leur 
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activité cesseraient (l’avoir les caractéristiques définies par le décret; 
b) quatit elles seraient incompatibles avec les populatioiis natives 
de la région oü elles étaient installées; c) quand leur présence et leur 
fonctionEement seraient entièreinent destítués d’actioii civilisatrice, 
d) quand leur permanence deviendrait manifesteraent nuisible aux 
intérêts de la souveraineté nationale, 

Telles étaient, en résumé, qiielques-unes des dispositions des 
32 articles du décret n.® 233, proraulgué par le Ministre des Colonies, 
de répoque, Dr. Artur R. de Almeida Ribeiro. 

5. RÉACnONS SUSCITÉES EN TORES d’OUTRE-MER PAR LE DÉCRET 
K.° 233. ARRÊTÉ N.o 1.077 DU COUVERNEMENT QÉNÉRAL DU 
MOZAMBIQUB 

Ce décret s’encadrait dans Forientation religieuse déíinie par 
la Lõí de Séparation et dans la législation similaire, et inaugurait 
une période d’essals, d’adaptations à un régime de compromís qui 
se traina jusqu’en 1919. On se proposait de remplacer les missions 
catholiques par les missions laíques et de soustraire i leur influence 
toute Faction civilisatrice en terres d’Outre"Mer. Quelques Solutions 
ftirent proposées, mais la crainte manifeste de les voir échouer obligea 
les hommes de la première République à essayer un système qui 
leur donnait quelques espoirs de se voir un jour llbérés de toute 
actíon de FÉglise Catholique. D’ailleurs, ils ne pouvaient rompre 
tous les liens avec le catholicisme, soit parce que la conscience natio¬ 
nale ne le permettait pas, soit parce que la politlque d’un gouverne- 
ment ne pouvait se risquer à prendre des décisions capables de 
compromettre ab inltio la souveraineté inême de la Nation. Hs étaient 
les dépositaires et les interprètes de la souveraineté de FÉtat. Et 
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quelques troubles qui se sont produits parrai les indigènes ont dú 
être la conséquence de la décision du Gouvernement d’éloigner des 
territoires d’Outre-Mer les Missions Catholiques. En vérité, la 
République voulait amener à la civilisation les populations natives. 
Mais elle voulait le faire par des méthodes inédites, en marge de 
rÉglise. 

Le décret n.“ 233 a étendu aux territoires d’Outre-Mer le 
douloureux divorce entre FÉtat et FÉglise que la Loi de Séparation 
consacrait déjà dans la Métropole. Sl, dans une populatlon tradi- 
tionneUement chrétienne comme celle du Continent, cette Loi pro- 
voqua des conséquences désastreuses, en territoires d’Outre-Mer, 
oü le prosélytisme catholique s’opérait dans un climat d’ardent 
patriotisme, et par conséquent oú Faction de civilisation des natifs 
était à la fois religieuse et nationale, ces effets devaíent nécessaire- 
ment être encore aggravés. Dans la Métropole, la question se posait 
surtout sur le plan religieux; en Afrique, elle était à la fois religieuse 
et polítique. 

Dans la Métropole, les fidèles seraient toujours à côté de leurs 
prêtres, pour les aider matériellement et pour les réconforter spiri- 
tuellement; dans les territoires d’Outre-Mer, les chrétiens n’étaient 
pas assez nombreux pour pouvoir apporter aux missions Faide 
suffisante pour leur permettre de poursuivre leur apostolat. La 
persécution de FÉglise au Portugal ne permettait pas d’y organiser 
un mouvement quelconque en faveur des missions. Dans ces con- 
ditions, abandonner les missions catholiques à elles-mêmes et à leurs 
fidèles, en marge de toute subvention de FÉtat, équivalait à les 
condamner à une mort lente, 

Cette situation déplorable engendra bientôt une juste réaction 
en terres d’Outre-Mer, réaction qui gagna par la suite la Métropole. 
Dans les Provinces d’Outre-Mer, on s’aperçut du danger politlque 
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que faisait courir depuls quelques années à la Nation la législation 
républicaine. 

Au Mozambique, après une campagne de presse, les mission- 
naires séculiers exposèrent la question au Gouverneur Général 
Joaquim José Machado, qui jugea bon de suspendre Papplication 
des principales déterminations du décret n.° 233. Cest lui l’auteur 
du célebre arrêté n.o 1 077, du 13 aoüt 1913, qui détermine ce qiu 
suit: 

«Considérant que de nombreuses missions religieuses por- 
tugaises établies dans cette Province ont rendu d’éminents 
Services en matière d’instruction et d’éducatioii des indigènes 
et de souveraineté nationale; 

Considérant que le Décret du 22 noverobre 1913, qui a 
étendu aux colonies quelques-unes des disposilions de la 
Loi de Séparation de FÉtat et des Églises, empêche les dites 
missions de poursuivre leur oeuvre civilisatrice, car elle les 
prive des raoyens économiques indispensables à cet effet; 

Considérant qu’il est impossible de remplacer en un 
instant 1’action des missions religieuses portugaises par celle 
des missions civilisatrices, instituées par ce même décret, 
et qu’il n’est nuUement recommendable que celles-là soient 
suspendues avant que celles-ci ne se soient manifestées; 

Considérant que le Gouvernement Central, poussé par 
la même nécessité évidente de modifier le décret, a déjà éla- 
boré et soumis au Conseil Colonial un projet d’amendement, 
comme Tarmonce le télégramme du 17 juillet dernier, de 
Son Excellence le Ministre des Colonies; 

Considérant que 1’état de guerre oü se trouve actuellemení 
FEurope ne permet pas d’espérer que ces raodifications seront 
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portées dans un avenir prochain à la connaissance de la 
Province. 

Vu la nécessité d’agir promptement, pour que ne soit 
pas interrompues Finstruction et Féducation des indigènes, 
presque entièrement confiées au labeur missionnaire; 

Le Conseil du Gouvernement entendu, et une fois approuvé 
par celui-ci le caractere d’urgence de la présente mesure, 
aux termes et aux effets du n.o 3 de Farticle 11 du Décret 
du 23 mai 1907; 

Nous estimons devoir déterminer, à titre provisoire qu’aux 
missions religieuses portugaises existant actuellement dans 
cette Province soient payées, en douzièmes, à compter du 
début de Fannée économique courante, les dotations cor- 
respondantes qui leur ont été consignées au chapitre VII 
du budget en vigueur; ainsi se trouvent modifiées les dis- 
positions des articles 17 et 29, § unique, du Décret du 22 
novembre 1913», 

II ne fait aucun doute que cet arrêté était contraire à la hiérarchie 
des lois. Cependant, il fut accueilli avec une telle satisfaction, aussi 
bien dans la Métropole qu’au Mozambique, que cet accueil décou- 
ragea quiconque eút songé à en contester la légalité. Les gouvemants 
eux-mêmes considérèrent qu’il s’agissait d’une mesure appropriée 
et d’une justice élémentaire. 

6. «LE DÉCRET MOURA PINTO» 

La victoire de la révolution commandée par Sidónio Pais, le 5 
décembre 1917, donna à FÉglise la conviction qu’on allaitmettre 
un terme aux persécutions religieuses et que Fon rebrousserait 
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cliemin en matière de législation missionnaire pour les territoires 
d’Outre‘Mer. 

Dès le quatrième jour de son consulat, Sidónlo Pais anniila 
touíes les sancíions qui avaient été décrétées contre les prélats par 
le Gouvernement précédent et, le 22 dú même mois de décembre, 
il déclarait nulle et sans effets la peine d’iiiterdiction de résidence 
imposée jusque-là aux religieiix, ainsi que Tinterdiction de 1’exercice 
du culte dans des édifices de TÉtat, en conséquence de Tapplication 
de cette peine. 

Ces deux décrets, du 9 et du 22 décembre, remédiaient à quelques 
injustices de fait. Mais il était urgent de porter également remède 
aux injustices de droit qui étaient contenues dans la Loi de Sépara- 
tion. C’est pourquoi un des collaborateurs du Président, le Dr. 
Moura Pinto, fut chargé d’élaborer une réforme de cette loi, dont 
on reconnaissait en outre qu’elle constituait une «intromission non 
recommandable du régime dans les questions de croyance». 

Le Décret Moura Pinto, nom sons lequel est vulgairement connu 
le texte du décret n.° 3 856, du 22 février 1918, marque le passage de 
la politique d’bostilité de la République ouverte contre 1’église à 
laneutralité en matière de religion. «En effet, 1’État neutre—est-il 
déclaré dans le préambule—ne peut être appelé à reconnaítre les 
fondements d’aucune religion mais il ne peut ignorer pour 
cela que les religions ont des principes d’ordre spirituel, moral, 
et de discipline hiérarchique qui réglementent leur vie intérieure, 
et auxquels les croyants se soumettent volontairement; et c’est faire 
preuve d’une intolérance vaine ou absurde que de prétendre qu’ils 
abdiquent de ces principes, en obéissance à la simple volonté d’un 
homme ou par imposition des lois». 

Ce document, véritablement bien inspiré, reconnait combien 
la conscience catholique est enracinée dans Tâme des Portugais et 
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montre comment le respect des institutions enracinées est indispensa- 
ble au maintient et à la solidité d’un Gouvernement qui se prétend 
législateur. «Le Gouvernement—dit encore le préambule—se 
doit de reconnaítre que certains des préceptes contenus dans la loi 
en question ont heurté une conscience sincèrement religieuse, et 
ont été un prétexte habilement exploité par les adversaires du régime 
pour fomenter des perturbations et des maux auxquels il est urgent 
de mettre un terme». 

C’est pourquoi «le Gouvernement réVoque et modifie la loi de 
Séparation en ce qui concerne quelques-uns des organismes chargés 
du culte et qui ont été la causa initiale des protestations contre la 
Loi de Séparation; en effet, dans cette matière, non seulement on 
a fait preuve d’une préoccupation exagérée de défense, mais encore 
de la préoccupation stérile et abusive de façonner chaque religion, 
en particulier la religion catholique, à la volonté du législateur et 
i à des normes qui réglementent d’autres activités, mais qui sont 

1 inacceptables pour la religion, normes qui, étant parfaitement inu- 

i tiles à la sécurité et à la souveraineté de PÉtat, étaient d’autre part 
hautement attentatoires aux principes fondamentaux de certaines 
i croyances». 

; «...Les organismes connus sous le nom de «corporations 

cultuelles» ont déplorablement éclioué — reconnait encore 
[ le préambule; certains d’entre eux, constitués artificielle- 

ment, ont été des foyers de perturbation et des corps étrangers 
j à Fintérieur de 1’agrégat catholique, et étaient composés, 

; dans leur majorité, de personnes indifférentes, sinon hostiles 

à la croyance qu’ils se proposaient de maintenir et de garantir. 

«Cette aberration, également odieuse à la sincérité 
des croyants et à la liberté de la pensée intelligente et 
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honnête, n’empêchait pas que ractivité religieuse ne poursuivit, 
dans Ia plupart des paroisses, ses manifestations habituelles et 
régulières; c’est ainsi qu’était en vigeur dans Ic Pays une 
loi dont les préceptes étaient lettre morte et qu’un parti polí- 
tique s’obstinait, par caprice, à maintenir en vígueur, laissant 
croire aux sectaires simples d’esprit qui se nourrissent 
de riUusion des mots que ses préceptes étaient en réalité 
vivants, qifils étaient exécutés, et qu’ils étaient fondamentaux». 

Les catholiques étaient désormais autorisés à se grouper libre- 
ment et à choisir, sans aucune intervention de l’État, Torganisme 
destiné à maintenir le culte (article 1), culte qui pouvait être exercé 
dans les temples et à n’importe qu’elle heurc, sans être dépendaiit 
d’une autorisation de la part des autorités (article 2)- Les confréries 
avaient par conséquent la faculté de se cliarger de Tentretien du 
culte, et étaient soulagées du lourd tribut, correspondant qu tiers 
de leurs recettes, qu’elles devaient payer pour Tassistance publique; 
ce tribut était réduit «à un simples impôt qui figure dans notre 
tradition fiscale: la dixième partie des recettes en question». 

Les églises redeviennent propriété des catholiques (article 5). 

Aux termes de Tarticle 6, «dans un esprit d’araple liberté et de 
stricte neutralité, le Gouvernement ne s’occupe pas de 1’organisation 
de Tenseignement de la théologie et de ses cours préparatoires, 
du çhoix des livres et des professeurs; il se réserve seulement le 
contrôle indispensable pour éviter ou punir les abus, et concède, 
aux effets de cet enseignement, sans exiger aucune rémunération 
ou loyer, les édifices qui n’auraient pas encore été cédés ou utilisés 
par les Services publies» (préambule). 

Aux termes de Farticle 12, «la question si discutée de Vagrément, 
motif de conflits entre 1’État et TÉglise dans le régime concordataire, 
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doit cesser, suivant Topinion du Gouvernement, dans un régime de 
séparation. Le Gouvernement veut que soient respectés les principes 
de la liberté et de Texpression de la pensée et il ne serait pas cohérent 
avec ses principes d’assujettir dans le pays un écrit quelconque à 
un système déclaré ou déguisé de censure préalable. Le Gouverne¬ 
ment est convaincu qu’aucun abus ne sera commis dans Texercice 
de ce raoyen d’expression publique et qu’il sera exclusiveraent limité 
à des matières de croyance; mais, considérant la nature spéciale et 
Timportance de ce moyen de propagande, au cas oü il serait utilisé 
pour porter atteinte aux intérêts de la Patrie et du régime, il se réserve 
le droit d’adopter les mesures spéciales en vue de Ia punition de ces 
délits, si les lois existantes se révélaient insuffisantes à cet effeí» 
(préambule). 

«II y avait une réclamation dont nous ne pouvions man- 
quer de tenir compte—-poursuit le préambule—c’était celle 
qui concernait le droit de porter, en dehors des églises et des 
cérémonies habituelles, les vêtements sacerdotaux. Des raisons 
d’élémentaire liberté devaient peser fortement sur Tesprit 
du législatcur pour supprimer de la loi une disposition aussi 
odieuse qu’inutile. Cest pourquoi le Gouvernement Télimine 
aujourdliui purement et simplement» aux termes de Tarticle 
14. 

Telles étaient, en résumé, quelques-unes des principales disposi- 
tions du décret n.“ 3 856, publiées sous le consulat de Sidónio Pais, 
Cest à cet homme d’État, dont le Portugal tout entier vénère la 
mémoire, que l’on doit la reprise des relations avec le Saint-siège, 
le 10 juillet 1918, relations qui avaient été brusquement rompues 
par la Loi du 20 avril 1911. Si le Président Sidónio Pais n*était pas 
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tombé victime des bailes assassines, en décembre 1918, TÉtat répu- 
blicain aurait certainement passé de la neuíralité religieiise à un 
système de protection ouverte du catholicisme. Mais son holocauste 
aura tout au moins servi à donner aux gouvernants Ia certitude que 
le peuple portugais, dans sa presque totalité, se maintenalí ferme et 
fidèle à Ia doctrine de TÉglise. Ce fait a certainement pesé sur la 
conscience des liommes de la République. C’est pourquoi Ton pouvait 
prévoir à brève échéance une nouvelle politique religieuse pour 
les provinces d’Outre-Mer. 


7. DÉCRETS DE CARLOS DA MAIA ET DE JOÃO SOARES 

Le décret n.» 5239, du 8 mars 1919, de José Carlos da Maia, et 
le décret n.« 5 778, du 10 mai de la même année, de João Lopes Soares, 
se situent dans la période des essais missionnaires. 

À la Conférence de Berlin, nous avons cherché à sauvegarder 
nos intérêís politiques en Afrique, mais nous ne nous sommes pas 
süfflsamment préoccupés des intérêts religieux. Au contraire, nous 
avons adopté 1’opinion générale suivant laqueUe tous les credo 
religieux avaient le droit de faire Toeuvre de prosélytisme et méri- 
taient une protection égale. C’est pourquoi nous avons accepté 
1'Acte Général, avec toutes ses conséquences. II était dit à l’article 6 
de ce document: 

«Les missionnaires chrétiens (...) seroní également l’objet 
d’une protection spéciale. La liberté de conscience et la tolé- 
rance religieuse sont expressément garanties aux indigènes 
comme aux nationaux et aux étrangers. Le libre et pubHc 
exercice de tous les cultes, le droit d’ériger des édifices reli- 
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gieux et d’organiser des missions appartenant à tous les 
cultes ne seront soumis à aucune restriction ni entrave». Les 
missionnaires «sans distinction de nationalités ni de cultes», 
y compris les musulraans, jouissaient «du même traitement et 
des mêmes droits que les nationaux» (article 5). 

Dans 1'Acíe Général de la Conférence de Bruxelles, que le 
Portugal ratifia en 1891, la question missionnaire fut Tobjet d’un 
traitement identique. Le n.» 3 de l’article 2 protégeait, sans distinc¬ 
tion de cultes, les missions déjà établies ou qui s’établiraient, par la 
suite. 

U résultat fut que les missions catholiques, en conséquence 
de rinterdit auquel les avait vouées la législation républicaine, se 
virent condamnées à Tinanition, tandis que, grâce aux Actes Généraux 
de Berlin et de Bruxelles, Tlslamisme prospérait dans le nord et le 
centre du Mozambique, et que le protestantisme se répandait par- 
tout, recueillant les chrétientés abandonnées et en constituam d’autres. 
Telles étaient les suites religieuses. Mais il ne pouvait manquer 
d’en advenir des dangers politiques. 

Comme le dit le préambule du décret n.o 5 778, «toutes les missions 
entrent, s’installent et se transfèrent dans nos colonies, sans forma- 
lités et sans que les autorités en aient préalablement connaissance; 
elles enseignent sans programme et font leur propagande sans réserves 
ni limites». «À l’abri de telles garanties et de si amples libertés- 
poursuivait le même préambule-nos possessions d’Outre-Mer sont 
occupées par d’innombrables missions étrangères, Quelques-unes de 
ces missions ont été des éléments de trouble de la paix locale, et 
beaucoup ont été Instruments pour attenter au prestige de notre 
nom et à notre souveraineté». 


62 


63 


Saktos, Eduardo ào^-VÈtai Poriugais et le Problème Missiomaire 

C’est afin d’atténuer ces effets que le décret n.” 5239 a cherché 
à nationaliser toutes les missions, qui étaient désormais assujetties 
aux préceptes suivants: 

«1 ~ Elles devaient soumettre leurs statuts à Fapprobation 
du gouvernement de la colonie; 

«2-Elles étaient obligées d’avoir un directeiir portugais 
européen, et à administrer Tenseignement en langue indigène 
ou en portugais; 

«3—Elles s’engageaient à recevoir gratuitement un cer- 
tain pourceníage d’indigènes; 

«4—Elles s’engageaient à fournir annuellement au gou¬ 
vernement de la colonie des données statistiques et des rapports 
sur les coutumes indigènes; 

«5 —Elles s’engageaient à réunir dans un musée de la 
colonie les collections botaniques, zoologiques, géologiques 
et autres à. caractère scientifique qu’elles pourraient constituer, 
collections qui deviendraient propriété de la colonie respective» 
(article 1). 

Cependant, ce document employait au lieu de missions le mot 
instituís, qu’il interprétait comme résultant des Áctes Génémux de 
Berlin et de Bruxelles et de la Convention du 11 juin 1891 avec l’An- 
gleterre oü «...avaient été établies la tolérance religieuse et la liberté 
de tous les cultes et enseignements religieux, avec la protection des 
puissances contractantes, en Afrique Centrale et Orientale» (Pré- 
ambule du décret n.° 5 778). 

II ne nous intéresse pas d’examiner ici si le Gouvernement avait 
le désir de subventionner également toutes les missions, ou bien 
s’il voulait se servir du prétexte de Taide qui leur était conférée par 
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ce décret pour les nationaliser. Ce qui est certain. c’est que la Répu- 
blique, quelle que soit sa volonté, aida désormais les missions étran- 
gères, dont beaucoup professaient des credo totalement contraires 
au catholicisme, et tout cela en contradiction formelle avec notre 
tradition catholique. Les hommes de la République devaient savoir 
que la plupart de ces missions étrangères n’avaient pas besoin des 
modestes ressources que le Gouvernement portugais leur offrait. 
En dehors de FAfrique, en Europe et en Amérique, il y avait de 
puissantes sociétés qui recueillaient «des centaines de milHers de 
dollars pour leur entretien, leur développement et leur propa- 
gande» 0. 

Le décret n,®5778, du 10 mai 1919, révoqua le décret n,° 5239, 
qui n’avait eu qu’une existence éphémère de deux mois, et régle- 
menta le fonctionnement des missions civilisatrices, obligeant les 
missions religieuses à s’orgamser sur le modèle de celles-ci. 

Eííectivement, ni les Actes Généraux des Conférences de Berlin 
et de Bruxelles, ni FAccord de 1891 avec la Grande-Bretagne ne 
créaient les instituís mentionnés dans le décret n.» 5239. «Aucun 
texte légal—est-il dit dans le préambule du décret 5778 —n*a 
créé ces instituts; et ainsi, en les invoquant, il semble que l’on a 
cherché un prétexte pour subventionner les missions étrangères. 

«De la lettre de ces traités, résulte seulement, pour nous, 
Fobligation de leur permettre franchement Fentrée dans nos 
territoires et de les protéger. 

«Les traités internationaux constituent toujours des limí- 
tations de la souveraineté des États sur les matières qu'ils 
réglementent. 

0 Préambule du décret n.» 12485, du 13 octobre 1926. 
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«Or, la limitation résultant des traités en question, 
imposés au Pays par des circonstances du moment, a été 
très profonde. et elle est devenue encore plus grave à la 
suite de Tinterprétation qui leur a été donnée dans la 
pratique. 

«Conférer á ces missions davantage de droits que ceux qui 
leur ont été concédés dans les traités, et sanctionner encore 
les droits qu’elles se sont abusivement airogés, serait une 
erreur lourde de responsabilités dans le présent, et probable- 
ment de redoutables conséquences dans Tavenir, 

«Les bénéfices concédés par le décret n.° 5239 pourraient 
déjà sembler excessifs en faveur des missions nationales; mais, 
concédés à des missions étrangères, ils sont absolument 
intolérables. 

«La générosité à Tégard de ces missions qui, aux termes 
des traités internationaux invoqués, avaient déjà la capacité 
d’acquérir des biens, va jusqu’au point de leur concéder une 
personnalité juridique! 

«On leur accorde des subventions, laissées au libre arbitre 
des gouverneurs, sans aucune limitation, et cela aussí bien 
aux missions qu’à la maison-mère, «en vue de la préparation 
de ses membres». 

«On donne à ces derniers le droit à la retraite, à des pensions 
de sang, aux frais de voyages, à Tobtention de terrains, et 
même d’édifices de TÉtatl 

«Et tout cela leur est concédé et confié sans réserves, tandis 

que les missions nationales mènent là-bas une vie difficile, 
sans aucun moyen ni avantage pour lutter et soutenir la con- 
currence avec les missions étrangères». 
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II est certain que tout le décret n.® 5 778 est inspiré par un ardent 
patriotisme. Si la première République a raanifesté une antipathie 
évidente à Tégard de tout ce qui concernaít le catholicisme—fruits 
amers de 1’époque— nous sommes cependant obligés de lui rendre 
justice et de reconnaitre qu’elle était véritablement patriote. De 
tous les textes légaux que les hommes de la première République ont 
fait publier, c’est dans celui-cí certainement que se fait le plus pro- 
fondément sentir, en relation à nos territoires d’Outre-Mer, leur 
profond amour de la Patrie. Ce patriotisme et le désir de civiliser 
les peuples noirs, d’un côté, et le sectarisme religieux de Tautre, 
caractérisent, jusqu’en 1919, toute 1’activité du Gouvernement 
républicain en ce qui concerne les provinces d’Outre-Mer. Mais, 
quand on constata qu’une propagande civilisatrice et véritablement 
nationale n’était possible que dans le cadre de la Nation et, dans ce 
cadre, à 1’intérieur de la sphère de 1’Église, on commença immédia- 
tement à rebrousser chemln. Ce décret n.^ 5 778 est déjà en lui-même 
la certitude que la République ne pouvait pactiser avec les missions 
étrangères dans la campagne de civilisation en Afrique et il laissait 
prévoir que Ton s’engagerait bientôt dans la voie de Tévangélisation 
catholique, la seule traditionnelle au Portugal 

Le décret crée douze missions civilisatrices, dont six en Angola, 
quatre au Mozambique, une en Guinée et une autre à Timor, dont 
les emplacements seront choisis et désignés par le gouverneur de la 
province (article 1). 

«Chacune de ces missions [serait] constituée par des indívidus 
diplômés par ITnstitut des Missions Coloniales qui [s’intituleraJent] 
«agents de civilisation», en nombre non inférieur à cinq par mission, 
et dont l’un [serait] le chef, sur proposition du directeur de Tlnstitub) 
(article 2). 
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«Ces missions [slnstalleraient] au fur et à mesure que leur [seraient] 
concédées les ressources nécessaires, et [exerceraient] leur action au 
moyen d’écoles pour Tenseignement de notre langue et de notre 
histoire, des arts et métiers, ainsi que d’exploitations agricoles, 



«Autour de ces missions centrales, et sous leur dépendance, 
les chefes des missions, en accord avec les autres membres, [devraient] 
établir des stations ou succursales» (article 4). 


«Outre les conjoints autorisés aux termes du décret n.° 233 et 
jouissant des droits établis... dans ce mêrae décret, [pouvaientl faire 
partie du personnel des missions civilisatrices les soeurs et les enfants 
des agents, majeurs et titulaires tout au moins du cours des lycées 
jusqu’à la troisième année. Le traitement correspondant, ainsi que 
ceux des conjoints qui ne [fourniraient] à Ia mission aucun Service 
d’instraction ou d’éducation, [seraitl des deux tiers de la subvention 
concédée aux agents» (article 5). 

À la suite des réclamations formulées par les congrès coloniaux, 
le décret du 22 novembre a admis que les épouses des agents de 
cmlisation pourraient faire partie des missions civilisatrices en vue 
de la «moralisation des missions et pour donner aux natifs Texemple 
de la famille»(^). 

«La dotation annuelle de chaque mission [serait] fixée conformé- 
ment à ses besoins et à son développement, mais elle ne serait pas 
inférieure à 5 000 escudos et à 1000 escudos pour chaque succursale, 
sans compter le montant nécessaire pour le palement de son per¬ 
sonnel; et, en vue de la constitutiond’unfondsderéserve... [étaitl 
fixée une subvention annuelle de 3 000 escudos» (article 12). En 
effet, comme le reconnaissait le préambule même du décret, sur les 


0 Préambule du décret n." 5 778. 
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quinze missions existant à cette date au Mozambique, «aucune 
n’avait eu une dotation supérieure à 1000 escudos, et quelques-unes 
n’ont pas eu plus de 600 escudos». «II n’est pas licite d’exiger de 
grands Services ni dimputer des responsabilités aux missions ainsi 
subventionnées et avec des missionnaires payés aussi misérablement». 
«Cette situation précaire a été exposée par les missionnaires au 
gouverneur général de cette colonie, dans im rapport du 22 mai 
1914, en même temps que Fon y lançait patriotiquement un cri 
d’alarme contre la dénationalisation qui s’opérait là-bas, par suite 
de Faction dissolvante des missions étrangères». 

«Les missions religieuses existant dans nos domaines d’Outre- 
-Mer [seraient] organisées sans retard dans les conditions mentionnées 
dans le présent décret...» (article 14). «Le chef de ces missions [serait] 
choisi parmi ses membres, en accord avec le gouverneur de la pro- 
vince, à qui serait également commüniquée toute modification 
à introduire dans le personnel, pourvu que soit toujours maintenu 
le nombre minimum de ses membres, conforméraent aux disposi- 
tions du présent décret» (article 15). Cette dernière disposition 
devait donner lieu á des conflits de hiérarchie ecclésiastique. En effet, 
c’est à Févêque, ou à Fordinaire qu’appartient, par disposition 
canonique, la direction supérieure de toute Factivité de son diocèse. 

Dans les mêmes conditions pouvaient être affectés aux «missions 
civilisatrices les ministres de toute religion qui [voudraient] seconsa- 
crer à la civilisation des races africaines» (article 16). 

«Les biens des missions, de toute espèce ou nature, étaient tou¬ 
jours considérés comme propriété nationale» (§ unique de Farticle 18). 

Les agents de civilisation et les membres des missions religieuses 
portugaises étaient considérés, à tous effets, y compris aux effets 
de la retraite, comme des fonctionnaires publics. Pour chaque période 
de cinq ans, sans compter la première année, ils recevraient une 
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augmentation de 25% sur leur traitement (article 20). Llnsíitut des 
Missions Coloniales fournirait à ses élèves qui se proposerait de se 
consacrer à Faction missionnaire «les vêtements nécessaires, le linge, 
les livres et les autres objets constituant le bagage des agents de 
civilisation» (article 21). 

«Uenseignement de la langue portugaise et de Fhistoire du Por¬ 
tugal [était] obligatoire dans toutes les missions et leurs succursales, 
et ne pouvait être donné que par des portugais» (article 17). 

Ni le décret n.° 5 239, ni le décretn.® 5 778 n’entrèrent envigueur. 
Et ainsi le Pere José Maria Antunes, inspirateur de ces deux 
documents, ne put obtenir autre chose si ce n’est que les missions 
religieuses fussent assimilées aux missions laiques. Mais c’était déjà 
une grande victoire, si Fon considère que le Gouvernement répu- 
blicain avait Fintention de confier exclusivement aux missions lai¬ 
ques, Faction missionnaire et civilisatrice auprès des peuples natifs. 
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CHAPITRE IV 

LE MINISTRE RODRIGUES GASPAR ET LES MISSIONS 

1. LE CLIMAT POLITIQÜE CRÉÉ PAR LA CONSTITUTION DE 1911 

La Constitution Politique de 1911, en décrétant un système 
d’assemblée parlementaire, créa nécessairement dans le Pays un 
climat politique auquel les partis étaient habitués, une atmosphère 
d’agitation et d’instabilité des gouvernements. En vérité, en 15 années 
d’existence de cette Constitution, 8 Présidents de la République et 
44 ministères se succédèrent à la tête du Pays. Les ministres avaient 
beaucoup à falre pour répondre aux consultations constantes des 
Chambres. Les modifications survenues dans les partis, les conflits 
de factions et d’individus qui se déroulaient au sein des partis rete- 
naient Fattention des ministres, qui n’avaient ni le temps ni très 
souvent le désir de se consacrer à Fadministration publique. Et 
c’est là sans doute une des raisons dont il faut tenir compte quand 
onétudiele problème desprovinces d’Outre-Mer et de leurs missions, 
Au long de ces 44 ministères, il y eut sans doute des hommes dotés 
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d’«ne vista ttèa date des problèmes d'Outie-Met. Seuteroenl- 
absorbés par les questíora oiseuses que députês et sénateurs se 
plaiment à soulevet au sein des Assemblées. ils ue pouvaient cousa- 

cret i ces problèmes rattentta qu'ils ”>"• 

En 1919, la situatta n’«ait pas meilleure. LAmiral Canto 
e Castro, déçu par les divlsioos constantes des partis, qui apparais- 

Lw«i™ :: 

en octobre de cette année. «L'époque rfétait dono pas prop.ce pour 
songer sétieusement au problème misstanaiteK). ^ 

Cependant, malgré le cUmat défavorable, «quelques missionnaires 

séedietsduMozamblque,décidé8àinodiiierlamer.tditéemtantdans 

la Métropole à propos des misstas, quittèrent la colonie, afln d exer¬ 
cer leur aetion mabmixe auprès de leurs propres conatjens. 
Arrivés au Portugal, ils travaülèrent à tel pointVopinta publique, 
au moyen d'intetviews, de pétitioos, de réunions, etc., que le nouveau 
ministre des Colonies, Dr. Alfredo Rodrigues Gaspar O, leurpro- 
mit de procéder à la révision de la législation existante» (). 

2. LE DÉCRET N.“ 6 322 

Et c’est ainsi qu’a été pubHé au Journal Officiel du 2 janvier 
1910 le décret révoMonnaire (comme Tappelle le Pr. Silva Rego) 
n.® 6 322) auquel le Journal Officiel du 5 février suivant attribue, 
à titre de rectiíication, la date du 24 décembre 1919. 

(i)I.rof.A. da Silva Rego, Lições de Missionologia (Leçons de Mission- 
nologie), page 144. 

Õ Alfredo Rodrigues Gaspar a été remplacé au portefeuiUe des Colonies 
par Álvaro de Castro, encore sous le ministère do Colonel Alfredo Ernesto de 
Sá Cardoso, ministère qui ne dura que six mois et 15 jours. Le 7 janvier 1922, 
Rodrigues Gaspar revint au ministère des Colonies, ju8qu’au 15 novembre 1923. 
(®) Prof. A. da Silva Rego, ibidem, pg. 144. 
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À ce décret ont travaillé le père José Maria Antunes, de la Con- 
grégation du Saint Esprit, le Dr. Abílio Marçal, directeur de T/m- 
tiíut és Missions Coloniales, et les missionnaires venus du Mozam- 
bique, pères António Augusto da Cunha, António Maria Lopes, 
Joaquim Bernardo Lopes et Manuel de Almeida. 

Le décret 6 322 marque dans Tliistoire des missions portugaises 
le début d'une ère nouvelle, Taurore de jours raeilleurs. En vérité, 
depuís lors et jusqu’au Staíut Missiomiairé, Ia législation missionnaire 
a été sans cesse perfectionnée, laissant en vigueiir tout ce qu’il y 
avait de juste dans les textes légaux précédents, et introduisant 
graduellement des dispositions opportunes et louables. 

Cependant, on ne pouvait espérer que le décret en question 
changeât ex abrupto 1’ensemble de la situation à laquelle la République 
avait assujetti les missions. Les missions laíques étaient Tobssession 
des hommes de la République. II fallait avancer pas à pas pour 
éviter les désillusions et ne pas risquer de xeculer de nouveau. Mais 
le décret était déjà une victoire notable pour TÉpiscopat portugais 
qui, dans une lettre collective adressée à Benoit XV, le 4 février 
1920, pouvait écrire: 

«Nous nous réjoiiissons considérablement des préceptes 
conteniis dans le décret récemment publié par les pouvoirs 
publics, sur les Missions Religieuses dans nos possessions 
d’Outre-Mer; ce décret, bien que ne traduisant pas entière- 
ment les justes désirs et aspirations des catholiques, ne man- 
quera pas cependant d’apporter à notre patrie des avantages 
appréciables, pourvu qu’il soit donné entière et loyale exé- 
cution aux dispositions qu’il contient» (^). 

0 cu. par le Chanoine Joaquim Maria Lourenço, Situação Jurídica da 
Igreja em Portugal (Situation juridlque de TÉglise au Portugal), page 212, 
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Le père Theodorus Grentrup, relígieux allemand de la Congré- 
gation du Verbe Divin, confrontaní la législation missíonnaire du 
monde entier, a pu alors affirmer, dans son Jiis Missionarium, que 
le Gouvernement portugais était celui quí aidait le plus libérale- 
ment les missions C). 

Les missions portugaises, aussi bien religicuses que lat^jues, 
les unes et les autres obligées à reconnaítre et à respecter «les insti- 
tutlons en vigueur et les autorités du Pays» (article 3), s’appelleraient 
missions civilisatrices (article 1). 

Les missions religleuses étaient admises et financées «seulement 
en tant qu’éléments d’action dvílisatrlce et nationalisatrice et exclu- 
sivement à cet affet» (article 3) et c’est pourquoí les missíonnaircs 
étaient considérés comme de simples employés civils, sans liaison 
awc PÉglise. Seraient considérées comme missions civilisatrices por¬ 
tugaises, aux effets de Tarticle 14 du décret n.» 5 778, du 10 mai 1919, 
les missions religieuses qui auraient reçu des subventions de fÉtat 
ou des provinces respectivos, existant à Tópoque, ou bien qui, ayant 
été fermées après la publication du Décret du 22 décembre 1913, 
se reconstitueraient dans le délai d’un an (article 4), Les missions 
religieuses pourraient «être constituées par un seul établisscment 
ou par plusieurs établissements dans une même localité; leur per- 
sonnel missioimaire comprendrait cinq membros au moins; seraient 
considérés comme tels les ministres de la religion et les auxiliaires 
des deux sexes; cependant, les missions devaient disposer obliga- 
toirement de deux ministres de la religion au moins, au siège dc la 
mission, et d’un ministre dans chaque succursale» (article 7). En 

0) «Gubernium omnes misslomm impensas inse sasclpH, et missionarll msl- 
derantur instar admmistraiorum civitatls. Certe praeMa pemlarta mlssloiiartls 
oblata grato animo aestimentur oportet. Non est alta natio, tptae ^siemate sulh 

yentionis legalis tom liberali utâtur», Page 224, 
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effet, ces missions pourraient fonder des succursales dans des endroits 
choisis en aceord avec le Ministre des Colonies ou avec les Gouver- 
neraents provinciaux (article 14). Et, en tant que succursales pour¬ 
raient fonctionner, aux effects du décret, les missions qui n’auraient 
pas encore cinq membres et les paroisses missíonnaires. Quand les 
succursales atteindraient le nombre de cinq membres, elles pourraient 
être transformées en missions civilisatrices, en observant la procé- 
dure légale (article 19). 

Les procureurs, à Lisbonne, des missions religieuses et laíques 
[celles-ci seraient représentées par le directeur de Tlnstitut des 
Missions Coloniales (§ 2.° de Farticle 10)] constitueraient ce que l’on 
appelait la «Junte des Missions Civilisatrices Religieuses», qui pour- 
rait être entendue par le Ministère des Colonies, sur les questions 
relatives aux missions religieuses d’Outre-Mer et qui proposerait 
à ce dernier toutes les mesures pouvant intéresser la cause mission- 
naire (article 30). 

Les missions qui seraient fondées ultérieurement [et cette fonda- 
tion dépendrait de Tinitiative de la République, aux termes du 
Décret n.° 5 778 (article 3)] seraient constituées par du personnel 
portugais, bien qu’elles puissent «exceptionnellement, et pour des 
raisons techniques, avoir une minorité de membres étrangers tant 
qu’elles ne [disposeraient] pas du personnel portugais dOment formó 
pour compléter leurs cadres», à la condition, toutefois, que le direc¬ 
teur soit de nationalité portugaise (article 14). Cependant, cette 
condition n’était pas suffisante pour éviter les conflits que soulevait 
Farticle 15 du Décret n.° 5 778 du fait que Toncontinuaitàconsidérer 
comme chef de la mission la personne qui exerçait ces fonctions 
avant Tentrée en vigueur du décret cité, tant que n’aurait pas été 
choisi un autre chef par les membres de la mission en question 
(§ unique de rarticle 4). 


74 


75 



Santos, Eduardo àos—L’État Portugais et le Problème Missioimaire 


Santos, Eduardo àos — LÈtai Portugais et le Problème Missioimaire 
3. LE DÉCRET N.o 8 351 

Et c’est pour cela que le Conseil des Finances du Mozambique, 
composé de deux juges et d’un auditeur fiscal, délibéra, le 19 avril 
1921, que c’est à Tautorité civile de la colonie qu’il appartiendrait 
de üommer le personnel missioimaire. Cette décision, qui était 
contraire à la hiérarchie ecclésiastique, en ce qui concernait évidera- 
ment les missionnaires catholiques, souleva immédiatement les pro- 
testations des Pères António Alves Martins et António Augusto 
da Cunha, formulées dans une brochure intitulée Une Délibération 
du Conseil des Finances Contraire aux Lois de PÉglise et de la Répu- 
bliqiie, qui était le contenu de Texposé fait au Haut-Coramissaire 
du Mozambique, Dr. Brito Camacho. 

Le Haut-Commissaire, interprétant les décrets n.® 5778 et 6322, 
déclara alors, le 26 juin de cette année, que «la situation des raission- 
naires, qu’il s’agisse de leur placement, promoíion ou transfert, 
serait réglementée par l’autorité ecclésiastique, sans dépendance 
de Tautorité civile... L’État considère les missionnaires qu’il paye 
comme des fonctionnaires publics, mais seulement aux effets de la 
jouissance des privilèges qu’il leur concède, et il ne les soumet pas, 
comme les autres fonctionnaires aux règlements disciplinaires; et 
la situation qu’ils occupent en un moment déterminé ne dépend 
que de Tautorité ecclésiastique respective». 

Le principal «contre» était Tarticle 4 du décret n.° 6 322. Mais 
il y en avait d’autres. 

En effet, les missions lalques jouissaient de plus grandes faveurs 
de la part des pouvoirs publics. Les missions catholiques étaient 
désignées sous FeupLémisme de «totite confession religieuse», car 
elles seules étaient visées dans le décret. On évita de parler de reli- 
gieux, en recourant à des artifices de langage tels que (des membres 


de íoute confession religieuse, les ministres de la religion», Enfin, 
Tarticle 8 excluait les missions du Cap-Vert et de Guinée, qui étaient 
toujours à Tabandon. 

Ce sont là certainement les aròtes que le ministre Rodrigues 
Gaspar a voulu limer en publiant le décret 8 351, du 26 aout 1922, 
non sans quelque pression et beaucoup d’efforts de la part de 
Mgr. Rafael de Assunção, Évêque de Limira, qui, au Mozambique, 
exerça une action notable, et du père António Lourenço Farinha, 
auquel les missions catholiques doivent beaucoup. 

En ce qui concerne le grand écueil, qui était le § unique de Tartlcle 
4 du décret n.® 6 322, Farticle 2 de ce dernier décret stipulait: 

«Dans chaque colonie (...) il y aura un directeur de missions qui 
sera le supérieur hiérarchlque missionnaire, à qui appartient Forien- 
tation générale et Fadministration supérieure des missions, la nomi-. 
nation, le placement, le transfert, et la démission de tout le per¬ 
sonnel». Ce directeur des missions recevrait untraitementégalàcelui 
des directeurs de Service de la colonie, des allocations de séjour, 
ainsi que d’autres privilèges auxquels ces mêmes directeurs de Ser¬ 
vice auraient droit. 

Presque tout le décret visait Famélioration de la situation écono- 
mique des missions. On y parle déjà de missionnaires presbitériens 
et Fon ne fait aucune allusion directe aux missions lalques, si en 
faveur auprès des hommes de la République de 1910. 

En résumé, par conséquent, le décret n.® 8 351 représente un 
progrès en ce qui concerne la liberté et Fautorité de FÉglise et la 
protection économique des missions. 
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CHAPITRE V 

LA LÉGISLATION SUR LE PATRONAGE DE VORIENT 


1. LE PATRONAGE PORTUGAIS 


Uexpansion outre-mer s’est présentée dès le début comme un 
instrument de conversion des infidèles hors de l’Europe. L’obten- 
tion de cet objectif impliqiiait parfois un problème d’influence plus 
au moins active sur les pays nouvellement découverts. L’occupation, 
Ia domiuation et la conversion ne pouvaient se faire sans grandes 
dépenses. Cest pourquoi le Prince Henri, administrateur de FOrdre 
du Christ, a eu recours aux revenus de cet Ordre, et c’est pourquoi 
celui-ci a été également lié à Texpansion dès le début des découvertes 
et des conquêtes. 

Et ce n’est pas sans raison que les rois Duarte et Alphonse V 
ont fait cession à TOrdre du Christ de la domination des terres qui 
seraient conquises ou découvertesj cession qui a été solennellement 
conârmée par Eugène IV dans une bulle du 9 janvier 1442. 
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Imraédiatement après la conquête de Ceuta, en 1415, date quí 
marque le début de rexpansion portugaise, Martin V adressait 
à toute la chrétienté la bulle Sane charissimus, du 4 avril 1418, exhor- 
tant tous les fidèles à collaborer à cette «entreprise si pieuse et si 
glorieuse». Les campagnes de l’Ordre du Christ ont fait périodique- 
ment Tobjet de grâces et d’mdulgences en faveur des vivants et des 
défunts, Cétait une nouvelle croisade qui était entreprise avec la 
bénédiction des Pontifes romains. 

Nicolas V, par la bulle Dum Diversas, du 18 juin 1452, concéda 
i Alphonse V et à ses successeurs la faculté de conquérir et de sou- 
mettre «les royaumes, duchés, comtés, principautés et autres domaines, 
terres, hameaux, bourgs, etc., appartenant aux sarrazins, aux palens 
et autres infidèles et ennemis du Christ, existant en n’importe quelle 
partie du Monde» 0. 

Deux années plus tard, en 1454, par la Bulle Momanus Pontlfex, 
ce même Pontife confirma ce droit, concédant aux rois du Portugal, 
et à eux seuls, tous les terrltoires découverts ou à découvrir, du Cap 
Bojador au Cap Non, avec la faculté d’y érlger, d’y fonder et d’y 
doter des églises. 

C’est ainsi qu’est né, pour le Portugal, le Jus patronatus, 

Uannée suivante, par une bulle du 13 mars, Calixte III déclara 
que cette juridiction s’étendrait à toutes les terres découvertes outre- 
-mer, déclaration qui a été successivement et expressément confir- 
mée par Sixte IV, dans sa bulle du 21 juin 1481, et par Léon X, 
dans sa bulle du 7 juin 1514. Le patronagej^portugais se trouvait doúc 
coníirmé. 


O CU, de Burico Dias Nogueira, «O Padroado de Portugal no CltrmafS) 
(Le Patronage du Portugal en Terres d’Outre-Mer), lumen, vol, XVI, faso, IV, 
avril 1952, pages 215-216..• , ' . • ' 
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Jusqu’à Tavènement de la République, les gouvernements du 
Portugal ont considéré le droit de patronage comme un honneur 
dont ils étaient fiers. À des époques diverses, et à travers les vicissi¬ 
tudes, ils se sont obstinés à défendre ce droit que, comme le disait 
Paul IV, à Foccasion de la création de PÉvêché de Cochim, dans sa 
bulle du 4 février 1557, le Saint-Siège lui-même ne pouvait annuler, 
sous aucun prétexte: «/«í patronatus ex meris fundatione et 
dotatione competere (regi Sebastiano) nec UH ullo imquam tempore 
quacumque ratione derogari posse». 

Et, au début encore de la première République, le Gouvernement 
de Teófilo Braga, au moment de promiilguer la Loi de Séparation 
de PÉtat et des Églises, voulut faire «respecter les droits de souve- 
raineté de la République portugaise en relation au patronage de 
rOrient», comme il est dit à Tarticle 190. 

2. LE STATÜT ORGANIQUE DES MISSIONS DU PATRONAGE PORTUGAIS 

EN EXTRÊME ORIENT 

En ce qui concerne le patronage d’Afrique et de Timor, le décret 
n,° 233, cité plus haut, a étendu aux terres d’Outre-Mer quelques- 
■unes des dispositions de la Loi de Séparation et déterminait, à 
Tarticle 3 que, «à partir du 1“ juin 1914, aucune fonction ou aucun 
bénéfice ecclésiastique dans les provinces d’Afrique et de Timor iie 
serait attribué par nomination ou confirmation du Gouvernement 
ou de ses représentants». Ceei signifiait purement et simplement que 
rÉtat, se refusant à remplir les obligations de «Patron», renonçait 
en conséquence à son patronage sur ces terrltoires. 

Vouloir conserver le Patronage de 1’Orient et renoncer au Patro¬ 
nage d’Afrique était en vérité une incohérence qui ne peut s’expli- 
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quer que par le fait qu’uii gouverneraent ofíiciellernent athée crai- 
gnait de perdre son prestige devant le monde. La République s’engagea 
dans une voie qui ne pouvait qu’amener le Saint-Siège à révoquer 
tous les privilèges qui avaient été concédés auparavant au Portugal. 
Cependant, il ne Ta jamais fait, tout au moins explicitement, et 
ceei doit être interprété comine son désir de ne pas augmenter encore 
la distance que le séparait de 1’État républicain portugais, avec 
l’espoir que les choses prendraient une autre orientation. Effective- 
ment, les nominations de Mgr. Goodier, à Bombay, en 1919, et de 
PÉvêque de Macao, ont été faites en accord avec les exigences du 
Concordat. 

C’est Son Excellence Dom José da Costa Nunes, alors vicaire 
capitulaire du diocèse de Macao, qui prit Finitiative de soiimmettre 
à rapprobatioii du gouvernement de la Province le Statiit Organique 
de la Mission du Patromge Portugais en Extrême Orient. 

Le gouverneur de Macao était alors Henrique M. Correia da 
Silva, brillant officier de la Marine et profond connaisseur des pro- 
blèmes d’Outre'Mer. Cest à lui que l’on doit Tarrêté provincial du 
13 avril 1920, qui a approuvé k Statut Organique de la Mission du 
Patronage Portugais en Extrême Orient, 

L’arrêté reconnaissait, dans son préambule, «Foeuvre de civi- 
lisation, d’éducation et de bienfaisance du Patronage dans la Province 
de Macao et les territoires de cette Province placés sous la juridic- 
tion» de FÉvêque de Macao, ainsi que «la valeur de cette oeuvre 
pour les intérêts du Portugal en général et en particulier pour les 
intérêts» de la Province. 

Aux termes de divers articles était concédée à la Mission 
du Patronage une aide financière importante. Le nombre des 
membres indigènes était fixé à. 20 et celui des membres euro- 


péens 0 à 40, subventionnés par le Gouvernement de Macao 
(article 6). Aux missionnaires, curés, chanoines et chapelains, 
étaient concédés des privilèges en matière d’ancienneté, de retraite, 
d’a]locations, voyages et frais de séjour. 

Aux termes de Particle 1 du Síatut Organique de la Mission du 
Patronage Portugais en Extrême Orient était constitué, «avec siège 
à Macao, un institut appelé Mission du Patronage Portugais en 
Extrême Orient», destiné à collaborer à Poeiivre du Patronage dans 
les territoires de FAsie qui constituaient le diocèse de Macao (article 
2). Cette Mission «aurait à sa charge la propagation de la foi catho- 
lique par des actes d’évangélisation et de bienfaisance et elle devait 
simultanément contribuer à la propagation et au prestige du nom 
du Portugal et collaborer à la civilisation des peuples indigènes 
parmi lesquels elle exercerait son action» (article 3). 

La Mission était constituée «par des pères religieux catholi- 
ques, dont Fadmission et Fexclusion étaient de la seule corapé- 
tence du prélat du diocèse de Macao» (article 4), à qui apparte- 
nait exclusivement la direction et Fadministration de la Mission 
(article 5). 

La Mission jouissait d’une personnalité juridique et disposait 
librement de ses biens (article 17). 

Uarticle 6 énumérait les institutions à la charge de la Mission 
du Patronage. Cest elle qui devait fournir au Séminaire de São 
José de Macao le personnel ecclésiastique, et elle devait contribuer 
à son entretien sur la subvention qui lui serait attribuée par FÉtat 
(article 7). 


0 On entendait par «européens», suivant l’article 8, les memtos de la 
Mission du Patronage nés dans Tlnde Portugaise et les naturels de Macao 
d’origine européenne. 
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CHAPITRE VI 

LE DÉCRET DE MANUEL RODRIGUES 
ET LE STATUT DE JOÃO BELO 


1. LE DÉCRET DE MANUEL RODRIGUES 

La révoliition qui avait éclaté à Braga et qui trioraphait sous 
le coraraandement du Général Gomes da Costa, le 28 mai 1926, 
traduisait la volonté du Pays tout entier. Uexpérience politique, 
religieuse et sociale qui avait commencé en 1910 ne pouvait se conci- 
lier avec la vie traditionnelle du peuple portugais. C’est pourquoi 
Ia Révolution Temporta et, avec elle, un ensemble de príncipes 
établis sur les bases solides de la morale et du droit. 

Le bon seus de la 2® République devait Tamener à s’intéresser 
à Ia législation missionnaire. Les missions catholiques jouissaient 
déjà d’une franche protection, et PÉglise, en terres d’Outre-Mer, 
avait mêrae des droits qui lui étaient refusés dans la Métropole. 
Mais il y avait encore des insuffisances, et il était urgent de mettre 
définitivement de côté des príncipes dont Texpórience avait révélé 
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qu’ils étaient incompatibles avec Ia conscience catholique de Ia 
Nation. 

Après guère plus d’un niois de Révolution Nationak, le 6 juillet, 
le Ministre de la Justice et des Cultes, Dr. Manuel Rodrigues, fit 
publier le décret nP 11 887, connu sous le nom de Décret de la per- 
mnàlitè juridique des Églises, du fait que la personnalité juridique 
était la principale concession qu’il faisait aux corporations et aux 
intituts chargés de promouvoir le culte. 

Le préambule du décret soulignait nettement le caractère national 
de la Révolution et la volonté du nouveau Gouvernement d’appli- 
quer les príncipes qu’il avait proclaraés: «Le Gouvernement issu 
d’un mouvement qui a montré à tous qu’il répondait aux aspirations 
de la conscience nationale n’interpréterait pas le sentiment de ce 
mouvement s’il se refusait de satisfaire les réclamations les plus 
instantes de ropinion publique. Parmi celles-ci, celles qui se rappor- 
tent à la promulgation des dispositions destinées à rendre effcctive 
la reconnaissance de la personnalité juridique des églises et à régula- 
riser la situation des biens affectés au culte et de Tenseignement 
religieux dans les écoles libres occupent certainement une des pre- 
mières places». 

En fait, ces trois problèmes faisaient 1’objet des réclamations les 
plus insistantes des catholiques au Portugal. 

Le terme Églises utilisé par le décret, mérite quelques observa- 
tions et une certaine tolérance. Après un mouvement oú tout se 
conjuguait en vue du retour aux formes religieuses traditionnelles, 
cette expression peut parai tre étrange. Cependant, nous pouvons 
en trouver Texplication, jusqu’à un certain polnt, dans le préambule 
du décret: 

«La concession de la personnalité juridique aux Églises peut 
être soumise à quelques-uns des critères suivants: 
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i 

' «Ou le Gouvernement concède à 1’Église Ia personnalité juridique 

pure et simple et, en conséquence aux instituts qu’elle organise, rnais 
il se désintéresse de la constitution de ces derniers; ou bien le Gouver¬ 
nement concède la personnalité juridique, non pas aux Églises, mais 
aux personnes morales organisées par PÉglise et en liarmonie avec 
^ le droit corporatif ordinaire. 

I «Le Gouvernement rejette le premier système. 

«Les Églises peuvent être des personnes morales, mais de droit 
international: dans le droit intérieur, cependant, elles n’ont que la 
capacité qui est nécessaire à Texercice de leur activiíé en tant que 
personnes souveraines. Ce n’est donc pas aux Églises en tant que 
telles que le Gouvernement concède la personnalité, mais bien aux 
í corporations et aux instituts chargés de promouvoir le culte». 

■ Les Églises étaient, par conséquent, les corporations et les ins- 

tituts chargés du culte. 

; Mais, quant à ce problème de la reconnaissance de la personnalité 

juridique des corporations chargées du culte, ainsi que pour ce 
qui est des biens de l’Église, le décret n.» 11 887 n’a pas modifié 
i substantiellement ce qui était contenu dans le décret n.o 3 856, du 
■' 22 février 1919, du ministre Moura Pinto. 

; Ce n’est qu’en ce qui concerne Tenseignement religieux dans les 

I écoles libres qu’il donnait pleine satisfaction. 

ví 

^ 2. LE STATÜT DB JOÃO BELO 

( Les Provinces d’Outre-Mer ont été, dès Ia première heure, au 

í premier plan des préoccupations des hommes de la Révolution 
Nationale de 1926 et les missions ont été immédiatement considérées 
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comme essentielles à la campagoe de civilisation et à la tâche natio- 
nalisatrice (][ii’il était urgent d’eiitreprendre là>bas. 

Cest pourquoi le ministre des Colonies de Tépoque, João Belo, 
publia le décret 12485, du 13 octobre 1926, connu sous le nom 
de Statut Organique des Missions Catholiques Portugaises d’Âfríque 
et de Timor. 

Aux travaux préparatoires de ce décret ont collaboré Mgr. Rafael 
Maria da Assunção, évêque du Mozambique, Mgr. Alves da Cunha 
vicaire capitulaire d’Angola, D. José Alves Martins Vieira, alors 
Supérieur des collèges des missions portugaises d’Outre-Mer. 

Le rapport qui précède ce décret révèle bien la situation reli- 
gieuse et politique oú se trouvaient les territolres d’Outre-Mer. 

II était indispensable «d’élever les peuples natifs, par tous les 
moyens moraux et matériels, à une vie familiale, domestique, sociale 
et économique inspirée par Fesprit de la civilisation européene». 

Mais cette tâche ne pouvait être menée à bien sans la contri- 
bution des missionnaires. «Uhistoire des temps modernes et la pensée 
unanime des États de notre époque considèrent, parmi les moyens les 
plus importants pour atteindre ces objectifs: la mission religieuse 
avec tout son contenu civilisateur, qui Fimpose même à ceux qui 
n’ont pas de préoccupations d’ordre spirituel», car «le missionnaire 
utilise, outre tous les autres moyens à caractère exclusivement civil, 
Finfiuence des príncipes religieux, qui attaquent à la racine les [ 
maux existants et y substituent des conditlons fondamentalement 
identiques à ceUes de nos sociétés avancées». , 

Cependant, les missionnaires, Ià«bas, c’étaient les catholiques 
et les protestants. L’efficacité de la contribution de ces derniers, 
au point de vue religieux, était discutable; mais, sur le plan politique, 
elle était indiscutablement néfaste. 
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En effet, les príncipes énoncés et acceptés aux Conférences de 
Berlin et de BruxeUes, en matière de liberté et de protection de toutes 
les missions religieuses, sans tenir compte du credo ou de la natio- 
nalité, ont été encore consacrés dans le Pacte des Nations. À Fabri 
de ces principes se sont répandues en Angola et au Mozambique 
de nombreuses missions protestantes, exclusivement étrangères, qui 
«créées et établies en dehors de tous les principes qui inspiraient 
nos traditions nationales et religieuses et toutes nos relations avec 
les populations, [étaient] très loin d’être en êlles-mêmes des modèles 
de notre influence, des centres de rayonnement de notre langue, 
de nos idées, de nos us et couturaes et des points d’appui pour nos 
émigrants et nos colons. Ces missions n’ont pas Fâme portugaise 
et même, dans de nombreux cas, elles y sont opposées, aínsi qu’à 
Famour du Portugal et à son prestige. Elles ont servi des buts 
contraíres à nos droits dans les régions du Nyassa et du Barotze» — 
comme il est dit dans ce même rapport. 

II était donc urgent de freiner cette action dénationalisatrice 
et d’amener les natifs à la civilisation. Seuls les missionnaires por- 
tugais pouvaient se charger de cette tâche. «Le Portugal*—disait 
le préambule-doit s’efforcer de développer dans ses domaines 
les missions religieuses portugaises, pour exercer ses droits, remplir 
ses obligations, neutraliser Finfiuence pernicieuce étrangère et pou- 
suivre en Afrique et en Orient, dans la plénitude des moyens d’action 
expansive, son oeuvre de sa souvcraineté en terres d’Outre-Mer et de 
la civilisation portugaise». 

Le rapport du décret groupait les Services missionnaires en 
Afrique et à Timor de la manière suivante: Service des paroisses 
missionnaires (clergé du Collège de Sernache do Bonjardim), missions 
catholiques de pères séculiers et missions catholiques de sociétés 
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missiomaires spéciales des deux sexes. La sympathie du législateur 
allait précisément à ces dernières. 

La dernière partie du préambule passe en revue 1’attitude du 
nouveau régime à Tégard des missions. 

Le Gouvernement de la République, qui avait fermé, dans la 
Métròpole, toutes les luaisons de formation de personnel mission- 
naire, a peu à peu rebroussé chemin dans ce domaine. On reconnut 
bientôt que «les maisons de formation de personnel portugais étaient 
une nécessité fondamentale et urgente et, pour conserver, développer, 
et multiplier les établissements missionnaires des colonies, on admet- 
tait que ceux-ci devaient affecter aux maisons en question 20 pour 
cent du montant de leurs dotations». 

L’État avait concédé à Tlnstitut Laique des Missions Coloniales, 
outre Tancien établissement des Pères de Sernache do Bonjardim, 
des crédits d’un montant approximatif de 3 500 000 escudos. Au 
budget de 1926-1927, lui était consigné le total de 874 000 escudos. 
Mais les missions de formation catholique n’avaient reçu que 695 000 
escudos et la subvention íixée au budget de 1926-1927 ne dépassait 
pas 300 000 escudos. 

Cependant, «les trois groupes de missions catholiques natio- 
nales —disait le préambule — avaient absolument besoin de dis- 
poser, dans la métropole, de diverses dépendances pour Téducation 
de leur personnel, et il devait y avoir, au moins une maison pour 
la formation de missionnaires de chacun de ces groupes, trois pour 
la formation de leurs auxiliaires féminines, et trois pour la formation 
des auxiliaires du sexe masculin,,.». Comme l’État ne disposait 
pas, «dans les régions adéquates à la formation», des édifices et des 
terrains nécessaires, car ils étaient occupés par les Services publics, 
le législateur estimait qu’il fallait concéder aux directeurs des missions 
portugaises du Mozambique et de TAngola une subvention extraor- 
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dinaire de 1 500 000 escudos pour les installations de ce genre et 
élever à 1 350000 escudos la subvention annuelle pour toutes les 
maisons de formation, ce qui représentait, pour chacune d’elles, 
des dotations modestes, comparées avec celles qui avaient été con- 
cédées à Finstitut lalc de Sernache». 

Le décret comprenait 54 articles, groupés sous les chapitres 
suivants: 1) Personnalité juridique; 2) Personnel et maisons de 
formation; 3) Classification des missions; 4) Dotation annuelle; 
5) Programmes d’enseignement; 6) Directeurs des missions; 7) 
Missionnaires et auxiliaires; 8) Personnel salarié et contractuel; 
9) Dispositions générales); 10) Dispositions transitoires. 

Comme le décret ne faisait queperfectionner, développer, systéma- 
tiser et stabiliser des dispositions qui étaient déjà en vigueur (comme 
le disait le préambule) et, par conséquent, déjà connues, et étant 
donné d’autre part que ses préceptes ont été, d’une manière générale, 
consacrés dans 1'Âccord Missiorinaire et dans le Stutut Missionnaire, 
auxquels nous ferons allusion plus loin, nous ne nous attarderons 
pas maintenant sur ces dispositions. Cependant, il en est quelques- 
-unes qui méritent un commentaire plus détaillé. 

Tel est le cas de Tarticle 37, aux termes duquel «les missionnaires 
révoqués par leurs supérieurs légitimes [perdaient] tous les droits ou 
bénéfices du présent décret, excepté celui des frais de voyage de 
retour à la métropole, dans les conditions oü FÉtat le concède à 
ses fonctionnaires». Par cet article, le législateur consacrait le res- 
pect et le fonctionnement normal de la hiérarchie ecclésiastique. 

«II n’était pas permis au personnel missionnaire d’accepter une 
commission de Service ou une fonction quelconque étrangère au Ser¬ 
vice des missions, sans Fautorisation spéciale du directeur des 
missions», ni «d’exercer, directement ou par personne interposée, 
une activité commerciale, industrielle ou agricole, à Fexception 
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de Fagriculture, des arts et métiers pratiqués dans le cadre de Ia 
mission et la vente des produits de son travail» (article 44 et § uni- 

«Les jeunes gens des corporations de formation missionnaire, 
y compris les aiixiliaires, une fois arrivés à l’âge d’être appelés sous 
les drapeaux, [bénéficieraient] d’un sursis annuel pour leur permettre 
de terminer leurs études ordinaires ou leiirs cours de perfectionne- 
ment scientifique, littéraire ou professionnel, jusqu’à leur entrée 
au Service des missions, Service qui [serait] considéré comme équi- 
valent au Service militaire, dont ils seraient exemptés à tous les 
effets» (article 48). Ce précepte répondait au désir de ne pas susciter 
des obstacles au fonctionnement intérieur des maisons de formation. 

Cest ainsi que quelqu’un a pu écrire, à propos de ce décret 
exemplaire n.« 12485: «Le Statut Organique des Missions Catho- 
liques Portugaises d’Afrique et de Timor est le développement clair, 
logique et apodictique du décret n.<> 8 351 (d’après Rodrigues Gaspar) 
et, comme celui-ci définit avec précision et netteté la position du 
Missionnaire, dont FÉtat utilise et rémunère la collaboration, dont 
il subventionne la préparation dans des collèges adéquats, dont il 
paye le temps de Service, dont il favorise Faction, dont il dote les 
oeuvres, mais sans s’ingérer en aucune manière dans la subordina- 
tion hiérarchique, ni dans Ia discipline intérleure de son Église» (^). 

VÂcte Colonial (décret n.o 18 570, du 8 juillet 1930) a confirmé 
Forientation tracée, n’a modifié en rien la législation existante sur 
les missions, et rendait Iiommage à Faction civilisatrice et nationa- 
lisatrice de ces dernières. 

Le Saint-Siège vit avec sympathie toute la législation relative aux 
missions. Et la preuve en est que, le 15 avril 1928 et le 11 avril 1929, 

(1) cu. de Joaquim Maria Lourenço, ibidm, page 235. 
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respectivement, étaient signés au Portugal deux Accords, le premier 
sur le Patronage de FOrient, et le second sur le Diocèse de Meliapor. 

Cependant, il restait à résoudre quelques problèmes des mission- 
naires que le Gouvernement ne pouvait résoudre à lui seul. Cest 
ainsi qu’il ne pouvait soumettre à Fautorité des évêques tous les 
missionnaires, ni déterminer que tous les supérieurs des missions 
devaient avoir la nationalité portugaise. Ces questions et d’autres 
exigealent une entente avec Rome. 

Et il en fut ainsi. 

Après la rupture des relations avec le Saint-Siège, la Loi de Sé- 
paration avait encore aggravé ce douloureux divorce. Ce document, 
rédigé au nom de la liberté et de Fintérêt de FÉtat, n’avait falt que 
donner à la Nation la nostalgie du respect et de la vigúeur de ses 
valeurs traditionnelles et spirltuelles, avec toutes les conséquences 
qui ne pouvaient manquer de se manifester dans Fordre politique 
et social. 

Le décret n.o 11 887 de Manuel Rodrigues, avait, certes, apporté 
quelque tranquiüité à la conscience catholique du pays. Mais, en 
ce qui concerne la personnalité juridique des corporations chargées 
du culte et des biens de FÉglise, il n’avait avancé en rien, par rapport 
à ce qui était stipulé dans le décret n.» 3 856, de Moura Pinto. En 
outre, nombreux étaient les problèmes avec le Saint-Siège qu’il était 
urgent de résoudre. 
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CHAPITRE VII 


VACCORD MISSIONNAIRE ET LE STATUT MmONNAIJRE 


En ce qui concerne les Provinces d’Outre-Mer, plusieurs textes 
de loi, émanant du Ministère des Colonies ou bien signés par les 
gouverneurs, avaient consacré, comme nous Pavons vu, en marge 
de la Loi de Sépamtion, des príncipes de liberté religieuse. Dans 
ces conditions, et en obéissance, non pas aux príncipes, mais à des 
préjugés, on assista à cette anomalie: 1’État concédant aux popu- 
lations d’Afrique et d’Asie des droits qu’il refusait à ses citoyens 
de la Métropole. 

Le 7 mai 1940, quelques jours avant le début des cérémonies 
commémoratives des centenaires de la Fondation et de la Restau- 
ration du Portugal, était signé à la Cité du Vatican, par les plénipo- 
tentiaires du Pape Pio XII et du Président de la République Portu- 
gaise, un Concordai et, en annexe à celui-ci, mAccordMissionnaire. 
Et, le ler aoút suivant, le Concordai entrait en vigueur, aux termes 
de son article 31, après que le décret n.° 30615, du 25 juillet, ait 
réglementé la législation intérieure de VAccord. 
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Le 5 avril 1941 a été publié le décret n.° 31 207 qui a promulgué 
le Statut Missionnaire, afin de donner exéciition à certaines dispo- 
sitions de YAccord et de mettre à jour le Statut Organique des Mis- 
sions, de 1926. II s’agit d’un document volumineiix, contenant 82 
articles. 

Étant donné son caractere de décret réglementaire, nous pensons 
qii’il sera préférable de Texaminer conjointement avec YAccord Mis¬ 
smnaire, Pour les références à ces deux documents, nous adoptons 
les chiffres romains pour les articles du Statut et les chiffres arabes 
pour YAccord. 

UAccord Missionnaire a été la principale réalisation de la pro- 
raesse contenue dans le préambule du décret n.“ 12485, en relation 
aux raissions: «la République Portugaise (...) va donner aux missions 
une impulsion yigoureuse)). «Jamais, jusqu’à cette date, le Saiiit-Siège 
n’avait signé un statut aussi vaste et d’une importance aussi trans- 
cendante sur le régime missionnaire» —• disait de ce document Son 
Éminence le Cardinal Patriarche de Lisbonne, en un discours pro- 
noncé le 10 mai 1940. 

1. DMSION ECCLÉSIASTIQUE 

«Au point de vue eçclésiastique, les colonies portugaises 
seront divisées en diocèses et en circonscriptions missionnaires 
autonomes» (Articles 1 et IV), «Dans les unes et les autres 
peuvent être créées des directions missionnaires» (2® partie 
de Tarticle IV). 

«La création de diocèses et de circonscriptions missionnaires est 
faite par le Saint-Siège». Le Saint-Siège peut, en accord avec le Gou- 
vernement portugais, modifler le nombre des uns et des autres. «Les 
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limites des diocèses et des circonscriptions missionnaires seront 
fixées par le Saint-Siège de manière qu’elles correspondent, dans la 
mesure du possible, à la division administrative, et toujours dans 
les limites du territoire portugais» (articles V et 6). «Les directions 
missionnaires seront créées en accord avec le Gouvernement par les 
prélats du ressort oü elles doivent exercer leur activité» (article VI), 

Au Cap-Vert est maintenu en vigueur le régime paroissial (ar¬ 
ticle 20). «Les diocèses seront gouvernés par des évêques résidants 
et les circonscriptions missionnaires par des vicaires apostoliques ou 
préfets apostoliques, tous de nationalité portugaise» (article 3) (’). 
«Les directions missionnaires seront gouvernées par des directeurs 
qui pourront être de simples prêtres», Quand ceux-ci ne pourront 
être portugais, ils ne seront nommés qu’une fois le Gouvernement 
portugais entendu» (article X). 

2. PERSONNEL, CORPORATIONS ET INSTITUTS MISSIONNAIRES 

«Uexpression personnel missionnaire s’applique exclu- 
sivement aux prélats et à leur clergé séculier ainsi qu’aux mem- 
bres des corporations missionnaires masculines et féminines 
qui, suivant les règles de leurs instituts, se consacrent à Tapos- 
tolat dans les colonies» (article XIII). «Les Missionnaires (®) 
sont les rcligieux qui, entièrement subordonnés aux prélats, 
se consacrent exclusivement, dans les colonies, à la diffusion 
de la foi catholique et à la civilisation de la population indi- 
gène: les aiixiliaires {^) sont des laícs qui coopèrent avec les 

(b Article 9 du Statut. 

(*) C'est nous qui soulignons. 

(•) Cest nous qui soulignons. . . 
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niissionnaires à Ia réalisation des mêmes objectifs, auxquels 
ils se consacrent absolument» (article XIV). 

«En príncipe, le personnel missionnaire devra être de nationalité 
poríugaise 0. Cependaní, les ordinaires des diocèses et des circons- 
criptions niissionnaires pourroní faire appel à des missionnaires ou 
à dii personnel missionnaire féminin de nationalité étrangère, quand 
011 aura reconnu la nécessité de suppléer à Ia carence de» personnel 
missionnaire portugais. Dans quel cas les missionnaires en question 
«seront admis dans les missions de Torganisation missionnaire por- 
tugaise, pourvu qu’ils déclarent se soumettre aux lois et aux tribu- 
naux portugais» (article XV et 2). Mais «le Gouvernementne donnera 
pas son accord au recrutement de missionnaires étrangers qui ne 
prouveraient pas qu’ils parlent et écrivent correctement la langue 
portugaise» (article XVII), 

Cependant, cette dernière détermination éniane du Statut, V Accord 
n’en parle pas expressément, mais elle y est implicitement contenue, 
au contraire de ce que Ton pourrait supposer. En effet, si Tusage de 
la langue portugaise est obligatoire dans les écoles missionnaires, 
tous les missionnaires doivent savoir parler cette langue. Cependant, 
on reconnaít la difficulté à laquelle se heurtent parfois les prélats 
pour recruter leurs missionnaires. Savoir si l’État devrait se montrer 
moins rigoureux dans ce domaine, afin d’éviter Texpansion du Pro- 
testantisme et de Tlslamisme, et accepter un plus grand nombre de 
missionnaires catholiques ignorant Ia langue portugaise, c’est là un 
problème complexe. La plupart des missionnaires se rendent dans 

(^) Sont considérés conune dê nationalité portugaise tous les citoyens por¬ 
tugais originaires ou naturalisés, aux termes de Ia note diplomatlque du 7 mal 
1940, remise au Secrétaire d’État du Saint-Siège par le Ministre du Portugal 
au Vatican, sur l’ordre du Gouvernement portugais. 

98 


Santos, Eduardo àos—UÉtat Portugais ei le Problème Missionnaire 

les missions de la brousse, missions qui n’ont en général à leur Ser¬ 
vice que deux ou trois religieux. S’il arrivait par hasard que soient 
groupés dans une même mission des missionnaires qui ignoreraient 
tous la langue portugaise, non seulement ils ne pourraient pas appren- 
dre correctement cette langue, mais encore Tenseignement ne pour¬ 
rait être donné en portugais. D’ailleurs, quand un religieux est fer- 
mement décidé à aller exercer son activité dans la brousse, étant 
donné la culture que possèdent tous les ecciésiastiques, il lui sera 
facile d’apprendre quelques rudiments de portugais. D’autant plus 
que rÉtat n’est pas aussi exigeant qu’on pourrait le croire sur ce 
point. Que les missionnaires se présentent pour aller servir dans nos 
Provinces d’Outre-Mer, et ce ne sera pas le Gouvernement Portu¬ 
gais qui les refuseral 

«Avant de procéder à la noraination d’un archevêque ou 
d’un évêque résidant ou bien d’un coadjuteur cum jure succes- 
sionis, le Saint-Siège communiquera le nom de la persoime 
choisie au Gouvernement portugais, afin de savoir si celui-ci 
n’a pas contre cette personne d’objections à caractère poli- 
tique général... Quand, à rintérieur de chaque diocèse ou cir- 
conscription missionnaire, auront été établies de nouvelles 
directions missionnaires, la nomination des directeurs respec- 
tifs, au cas oú elle ne peut porter sur des citoyens portugais, 
ne sera faite qu’une fois le Gouvernement portugais entendu» 
(article 7). 

«Les missionnaires, aussi bien du clergé séculier que du 
clergé régulier, seront entièrement assujettis, aux termes des 
lois canoüiques, à la juridiction ordinaire de leurs prélats en 
ce qui concerne le travaE missionnaire» (article XVIE et 2e 
partie de Tarticle 3). 
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«Aucun missionnaire ne peut exercer une fonction civile 
sans rautorisation expresse de son prélat, qui pourra révo- 
quer cette autorisation quand il le jugera bon. Une fois la 
révocation de rautorisation communiquée à Pautorité com- 
pétente, le missionnaire ne pourra continuer à exercer la 
mission civile qu’il aurait exercée jusque-là» (article XXXI). 

• «Dans rexercice de leur ministère, les missionnaires jouissent de 
la protection de PÉtat, dans les mêmes termes que les autorités pu¬ 
bliques» (article XXXÍI). «Ils ne peuvent être interrogés par les 
magistrats ou autres autorités sur des faits et des choses dont ils 
auraient eu connaissance dans Pexcercice de leur ministère sacré» 
(article XXXIII). «Ils sont exempts de Pobligation d’assumer les 
charges de jurés, de membres de tribunaux ou de commission 
d’impôts, et autres de même nature, considérés par le droit 
canonique comme incompatibles avec Pétat ecclésiastique» (arti¬ 
cle XXXIV). Ils sont également exemptés du Service militaire 
(article XXXV). 

«Le personnel missionnaire et les auxiliaires nesontpasfonctíon- 
naires de PÉtat; ainsi, ils ne sont pas assujettis au règlement disci- 
plinaire ni à d’autres prescriptions ou formalités aiixquelles peuvent 
être assujettis les fonctionnaires en question; ils sont considérés 
comme du personnel en Service spécial, d’utilité nationale et civilisa- 
trice et ne jouissent des avantages que leur confère ce décret que 
dans la mesure oü ils sont dans Pexercice de leur ministère, ou bien 
quand,;. une fois réalisées les conditions pour prendre leur retraite, 
s’ils y ont droit, et que, düment autorisés, ils rentrent dans la métro- 
pole» .(article LXXX). De même, «le petsónnel européen ou indi- 
gène-,:dè. Peíiaeigneipent .indigène,.y,,comprls les, professeurs^-ne fait 
pas partie des fonctionnaires publics» (article. LXXXÍ). 
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«L’usage de Phabit ecclésiastique ou religieux de la part 
des séculiers ou des personnes ecclésiastiques ou religieuses 
à qui cet usage aurait éte interdit par une mesure des autorités 
ecclésiastiques compétentes, officielleraent communiquée aux 
autorités de PÉtat, sera puni des mêmes peines que le port 
abusif d’un uniforme spécial d’un employé public. Sera puni 
dans les mêmes termes Pexercice abusif d’une juridiction et 
de fonctions ecclésiastiques» (article XXXVI). 

«Le Gouvernement pourra reconnaitre officiellement les 
corporations missionnaires qui se proposeraient de travailler 
dans les territoires d’Outre-Mer, quand il estimera que leurs 
ressources en personnel portugais justifient cette reconnals- 
sance» (article XXXVIII). 

«Les corporations missionnaires reconnues établiront sur 
le territoire du Portugal continental ou dans les iles adjacentes 
des maisons de formations et de repos pour leur personnel 
missionnaire» (articles 5 et XL). 

Ce sont elles, une fois reconnues par le Gouvernement, qui assu- 
reront, dans les circonscriptions missionnaires, la vie religieuse et 
Papostolat (article XII). 

«Les corporations et les instituts missionnaires ne sont pas 
des organismes ou des départements de PÉtat» (article LXXIX). 

3. CONDmON JUREIIQUE DES MISSIONS 

«Les missions catholiques portugaises sont considérées 
comme des institutions d’utilité impériale et d’une. po.rtée 
éminemment civilisatrice» (article II). «Elles peuvent se déve- 
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lopper librement, pour exercer les formes d’activité qui leur 
appartiennent» (articles III et 15). 

«Les autorités et les Services publics apporteront, dans 
Texercice de leurs fonctions, toute l’aide et Tappui exigés par 
le développement et le progrès de Taction missionnaíre catho- 
lique, conformément i Tobjectif national et civilisateur de 
cette action» (article LXXXII). 

«La personnalité juridique est reconnue aux diocèses et 
aux circonscriptions missionnaires, aux autres instances ecclé- 
siastiques et aux instituts religieiix des colonies, ainsi qu’aux 
instituís missionnaires, masculins et féniinins, qui s’établi* 
raient sur le territoire du Portugal continental ou des íles 
adjacentes» (article 8) (^). 

«Les diocèses et les circonscriptions missionnaires seroní 
légitimement représentés par les ordinaires respectifs» (ar¬ 
ticle VIII). «Les instituts missionnaires seront légitimement 
représentés, en justice et en dehors, par les supérieurs de Ia 
Corporation à laquelle ils appartiennent» (article XLI). «Les 
autres personnes morales seront représentées par les ordi¬ 
naires ou par la personne désignée par eux» (article VIII). 

«Les diocèses et les circonscriptions auront un représen- 
tant de nationalité portugaise auprès du Gouvernement de 
la Métropole, choisi par le prélat respectif, le Ministre des 
Colonies entendu. Quand les prélats se trouveront dans la 
Métropole ce sont eux qui représenteront leurs diocèses et 
circonscriptions missionnaires; ils pourront, cependant, con- 
tinuer à se faire représenter par les personnes qui normale- 
ment les représentent. Les corporations missionnaires recon- 


(^) El articles 8 et 41 dn Statut, 
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nues seront représentées auprès du Gouvernement de Ia Mé¬ 
tropole par leur supérleiir ou par un représentant de nationa¬ 
lité portugaise désigné, le Ministre des Colonies entendu. 
Une même personne peut représenter plus d’un diocèse, cir- 
conscription ou Corporation missionnaíre» (article XLII) (^), 

On reconnait aux diocèses, aux circonscriptions, aux missions 
catholiques et aux corporations religieuses la propriété des biens 
qu’ils possédaient en leur nora propre au moment de la publication 
du Statut (article LVI). De même leur est reconnue «la propriété des 
biens qui leur appartenaient au ler octobre 1910 et qui [seraient] 
encore entre les mains de TÉtat, tels que églises, palais épiscopaux, 
résidences paroissiales et séminaires avec leurs dépendances, les 
maisons des instituts religieiix, les parements et autres objets affectés 
au culte et à Ia religion catholique, sauf ceux qui se trouveraient 
appiiqués à des Services publics ou classés corame «monuments na- 
tionaux» ou bien comme «immeubles dlntérêtpublic» (article LVII). 

«Aucun temple, édifice, aucune dépendance ou aucun 
objet du culte catholique ne peut être détruit ou destiné par 
rÉtat à d’autres usages, si ce n’est moyennant accord préala- 
ble avec l’autorité ecclésiastique compétente, ou pour motifs 
d’urgente nécessité publique, telles que guerre, incendie ou 
inondation, Dans le cas d’expropriation pour utilité publique, 
Tautorité ecclésiastique respective sera toujours entendue, 
même sur le montant de Tiodemnisation. Dans tous les cas, 
aucun acte d’appropriation ne sera applíqué sans que les 
biens expropriés aient été privés de leur caractère sacré» 
(article LXII). 


0 £i article 4 de 1’Accord. 
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«Sont exempts de tous impôts ou contributions, tant dans 
la Métropole que dans les colonies: tous les biens que les 
diocèses, circonscriptions missionnaires, instituís mission- 
naires et autres instances ecclesiastiques et instituís religieux 
canoniquement fondés posséderaient, en conformité avec les 
objectifs qu’ils poursuivent; tous les actes iníer vivos d’acqui- 
sition ou d’aliénation réalisés par les Instances mentionnées 
plus haut, pour l’obtention de leurs objectifs, ainsi que toutes 
les dispositions mortis causa dont ils seraient bénéficiaires, 
en vue des mêmes objectifs» (article LXIII) (^). 

«Sont exempts de droits de douane, émoluments, impôts 
ou contributions de toute espèce, et peuvent, par conséquent, 
entrer gratuitement dans les colonies, les images sacrées et 
autres objets du culte public» (article LXIV) (^). 


p) Et rarticle 11 de YAccoril. 

(*) Et article 11 de YAccord. L'article 47 du Statut Organlque des MIssIorts 
Cathollqiies Portugaises d'Afrique et de Timor détcrminait, que «à la demande 
des directeurs des missions, les gouvernements coloniaux [pouvaient] autoriser, 
sans le paiement d’aucun droit en faveur de TÉiat ou des corporatlons adml- 
nistratives, rimportation de matériel et autres articles destinés exclusivement 
au\ missions». 

La comparaison entre cet article et 1’article 64 du Statut Missionnalre (ou 
article 11 de VAccord) semble indiquer une limitatioti des privilègcs concédés 
auparavant par le document ci>dessus. Cependant, 1'Accord et son règlement, 
qui esl le Statut Missionnalre, ont été précisément publiés, dans Tesprit du légis- 
lateur, pour élargir ces privilèges. Quant le gouvernement de 1’archevêthé 
de Lourenço Marques, se fondant sur Tarticle 47 du Statut Organique, a demandé 
Texemption de droits pour rimportation d’instruments chirurgicaux destinés 
à la Mission de Sâo José de Languene. le Conseil d’Outre-Mer a émis un avis 
favorable. homologué le 17 décembre 1951 par le Ministre des Provlnces d'Outre- 
-Mer. 
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4. ENSEIONEMENT MISSIONNAIRE 

«Les missions catholiques portugaises peuvent fonder et 
diriger des écoles pour indigènes et européens, des collèges 
masculins et féminins, des institutions d’enseignement élé- 
mentaire, secondaire et professionnel, séminaires, catéchu- 
ménats, des ambulances et des liôpitaux» (article III et 15). 

«Le fonctionnement des écoles, collèges et autres instituís 
d’éducation, créés et dirigés par les missions catholiques por¬ 
tugaises, qui reçoivent des élèves européens ou assimilés, est 
réglementé par les préceptes établis pour Texercice de Ten- 
seignement libre dans les colonies, sauf quant au personnel 
dirigeant et enseignant, dont la désignation sera faite libre- 
ment par les prélats» (article LXXV). 

«L’enseignement spécialement destiné aux indigènes devra être 
entièrement confié au personnel missionnaire et aux auxiliaires». 
Mais, «dans les endroils oú les missions ne seraient pas encore éta- 
blies,ou bien oü elles ne pourraient pas encore exercer ces fonctions, 
Tenseignement indigène sera toujours à la charge de TÉtat, mais 
seulement jusqu’à ce que les missions puissent s’en charger» (arti¬ 
cle LXVI et § unique). Dans ces écoles, «renseignement de la lan¬ 
gue portugaise est obligatoire, Tusage de la langue indigène dans 
renseignement de la religion catholique étant entièrement libre, con- 
formément aux príncipes de l’Église» (article 16) (^), 

«L’enseignement indigène obéira à l’oríentation doctrinaire établie 
par la Constitution Politique; il sera, à toutes fins utiles, consldéré 


(^) Uariicle 69 du Statut détermine que Tusage de Ia langue portugaise sera 
égalemeni obligatoire dans les écoles et en dehors d'elles. 
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comme enseignement officiel et sera régiementé d’après les plans et 
programmes adoptés par les gouverneraents des colonies». Ces «plans 
et programmes viseront la nationalisation et la moralisation parfaites 
des indigènes et l’acquisition, de la part de ces derniers, d’habitudes 
et d’aptitudes de travail, conformément au sexe, aux conditions et 
aux intérêts des économies régionales; la moralisation englobe Taban- 
don des liabitudes de paresse et la préparation de futurs travailleurs 
et artisans ruraux capables de produire le suffisant pour leurs besoins 
et pour faire face à leurs charges sociales. L’enseignement indigène 
sera ainsi essentiellement nationaliste, pratique et devra permettre 
à rindigène de réunir les raoyens pour subvenir à sa siibsistance et à 
celle de sa famille, et tiendra compte de Tétat social et de la psy- 
chologie des populations auxquelles il est destiné» (article LXVIÍI). 

«La préparation du personnel indigène (instituteurs, 
moniteurs, maltres et autres agents) aura lieu dans des col- 
lèges missionnaires ou dans des écoles désignées par les pré- 
lats, en accord avec les gouverneurs des colonies» (article LXX). 
«S’il n’existe pas un nombre suffisant d’instituteurs préparés 
dans [ces] collèges missionaires ou écoles (...) ou bien d’insti- 
tuteurs européens dans les conditions exigées par la discipline 
des missions, pourront être admises à adrainistrer temporaire- 
ment Tenseignement aux indigènes des personnes dont les 
prélats jugeront qu’elles satisfont au minimum de conditions 
indispensables» (article LXXIII). «II appartient aux prélats 
d’engager, de salarier, de transférer, de révoquer ou de dé- 
mettre le personnel de Tenseignement indigène, y compris le 
personnel enseignant des écoles de préparation d’instituteurs 
indigènes», mais, s’il y a «des motifs düment fondés, le gou- 
verneur peut s’opposer à la démission ou au transfert 
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d’un instituteur quelconque dans une localité déterminée» 
(article LXXIV). 

5. AIDES FINANCIÈRES 

Les subventions sont concédées au personnel missionnaire sous 
des formes différentes. Les crédits sont attribués globalement aux 
diocèses et aux circonscriptions missionnaires par les gouverneurs 
d’Outre-Mer, «compte tenu du nombre de missionnnaires qui travail- 
lent dans cliaque diocèse ou circonscription missionnaire et des 
ceuvres missionnaires qui y existent, y compris les séminaires et 
autres oeums pour le clergé indigène (}}. Les prélats distribueront 
les crédits reçus conformément à leur bon critère» (article XLVII). 

«Les instituís missionnaires seront subventionnés conformément 
à leurs besoins par le Gouvernement de la Méíropole» (article XLIII). 
La distribution des subventions «sera faite de la manière suivante: 
la moitié du montant global inscrit au budget du Ministère des Colo- 
nies pour subventionner les instituís missionnaires sera divisée en 
parties égales pour tous les instituís; Tautre moitié sera distribuée 
en proportion du nombre d’élèves des maisons de forraation de 
chaque instituí destinées aux missions et du nombre de missionnaires 
à leur charge qui seraient rentrés des Colonies, incapables, pour 
maladie ou en raison de leur âge, de continuer à servir dans les mis¬ 
sions» (article XLIV) (®). 

(^) C’est nous qui soulignoDS, 

(^) Cct article a été modifié par le décret-loi n-oSS 629, du ler février 1952. 
Voici les deux articles de ce décret: 

«Article l~La distribution du montant inscrit au budget du Ministère 
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Outre ces subventions, «le Gouvemement concédera une subven* 
tions extraordinaire aux corporations missionnaires féminines qui 
entretiendraient dans la Métropole des écoles d’infirmerie pour 
leurs religieuses» (article XLV). 

«Cest aux prélats qu’il appartient d’administrer les subventions 
concédées et de veiller à leur bonne application, en vue de la créa- 
tion d’o3uvres d’intérêt missionnaire et national» (article L); en 
effet, c’est à eux, ainsi qu’aux supérieurs des corporations religieu¬ 
ses, qu’appartient «rentretien du clergé et des auxiliaires, au titre 
des subventions qu’ils reçoivent désormais globalement» (article 
XXIII). C’est pourquoi «le Gouvemement ne paiera à Tavenir 
aucun traitement personnel aux missionnaires ni aux auxiliaires» 
(article XXIII). 

des Provinces d'Outre.Mer pour les subventions visées à I’article 43 du décret- 
•loi n.® 31 207, du 5 avril 1941, sera faite de la manière suivante: 

а) Un tiers de la dotation sera divisé en partics égales entre toutes les cor¬ 
porations reconnues, masculines ou féminines; 

б) Un autre tiers sera distribué par les corporations masculines dans la 
proportion du nombre d’élèves des maisons de formation respectives, 
destinées aux raissions, et du nombre de missionnaires ii leur charge 
rentrés des Provinces d’Outre-Mer et incapables, pour maladie ou en 
raison de leur âge, de continuer à servir là-bas; 

c) Un autre tiers sera distribué également entre les corporations masculines, 
dans la proportion du nombre de religieux correspondant de nationa- 
lité portugaise en Service effectif dans les Provinces d’Outre-Mer, au 
dernier jour de Pannée antérieure à celle à laquelle se rapporte la dota¬ 
tion distribuée. 

«Art. 2 —Outre les informations exigées par Tarticle 46 du Décret 
n.® 31 207, les corporations indlqueront également le nombre de missionnaires 
à leur Service, aux efiets de 1’applicatioü de la partie flnale du précédent 
article», 
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Les soeurs infirmières employées dans les hôpitaux de TÉtat 
percevront un traitement, qui sera versé à la Corporation à laquelle 
elles appartieniient (article XXV). 

«Dans les colcnies à gouvemement général les évêques 
recevront, sur le budget de la colonie oü ils exercent leur 
juridiction spirituelle, des honoraires équivalant au trai¬ 
tement du gouverneur de Province autre que celle de la capi- 
tale de la colonie, Dans les autres colonies, les évêques rece¬ 
vront des honoraires équivalant au traitement du chef de 
Service le mieux rémunéré. Les archevêques des archidiocèses 
de Luanda et de Lourenço Marques recevront des hono¬ 
raires égaux aux traitements des gouverneurs des provinces 
de Luanda et de Lourenço Marques, respectivement. Les 
prélats qui ne seraient pas évêques recevront des honoraires 
égaux aux traitements des directeurs de Service de Tadminis- 
tration civile, suivant qu’ils exercent leur juridiction spiri¬ 
tuelle dans des colonies à gouvemement général ou dans des 
colonies à gouvemement simple. Toutefois, si un prélat est 
nommé administrateur apostolique, il ne pourra cumuler les 
honoraires qui reviennent à Tordinaire de la division ecclésías- 
. -tique. qu’il administre avec ceux qui lui sont dus en sa qualité 
d’évêque, de vicairç ou de préfet apostoliqüW tãfli- 
cleXIX) C). , ' , ■ 

P) À propos de cet article, le Procureur Général de la Républiquç a émis 
en date du 6 février 1952 l‘avis suivant: «Seuls les titulaires des divisions ecclé- 
’ siastiques d'Outre-Mer ont le droit aux allocations des honoraires mentionnés 
à rarticle'lí-du Statut'MMõnnaiye ',"Les charges pour les^templaccmerits' des 
prélats d’Outre-Mer doivent étre convertes par les subventiorts globales, ■ilüX' 
termes de la deuxième partie de Tarticle 23 de 'ce mêaè Siatòti - 
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«Les prélats n’ont pas droit aux frais de séjour dans leurs 
déplacements, mais ils seront remboursés des frais de voyage. 
Pour obtenir ce remboursement, ils en feront la demande 
au Ministre des ColonieSj ou bien au gouverneur de la colo- 
nie, suivant qu’ils se trouvent dans la Métropole ou dans 
un territoire d’Outre-Mer» (article XX). 

«À Texception des prélats, le personnel missionnaire n’aura 
pas droit désormais à la retraite. Cependant, le Gouverne- 
ment continuera à payer la pension de retraite au personnel 
missionnaire et aux auxiliaires retraités à la date de la publi- 
cation du [présent] décret. Les membres du clergé séculier mis- 
sionnaire dans Texercice de leur ministère, dans les colonies, 
auront droit, aux termes légaux, à la date de la publication 
du [présent] décret, à la pension de retraite, quand ils auront 
terminé le nombre d’années de Service nécessaire à cet effet» 
(article XXIV) (i). 

«Le personnel missionnaire a droit au remboursement des 
frais de voyage à rintérieur et à rextérieur des colonies, mais 
non aux frais de séjour» (article XXVII) (^. 

«Les prêtres voyageront en première classe et le personnel 
missionnaire en deuxième classe. Dans la colonie, les sceurs 
auront droit à voyager en première classe» (article XXVIII). 

P) Cette disposition diverge de 1’article 13 de PAccord: 

«Le Gouvemement Portugais continuera à verser la pension de 
retraite au personnel missionnaire retraité et, à Tavenir, cette pension 
sera conférée aux membres du clergé séculier missionnaire, quand ils 
auront terminé le nombre d'années de Service nécessaire à cet effet». 

On ne compiend pas non plus icl la distinction entro clergé séculier et 
clergé religieux, 

O Et alicie 14 de Nccord. 
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«Le personnel contractuel des missions, indigène et non 
indigène, a droit au remboursement des frais de voyage à rinté¬ 
rieur de la colonie, dans les conditions et dans la même classe 
que les fonctionnaires civils d’une catégorie identique, si ce 
privilège se trouve consigné dans leur contrat et si celui-ci a été 
approuvé par le gouverneur de la colonie» (article XXIX). 
«Le personnel missionnaire sera traité gratuitement dans 
les hôpitaux de rÉtat, dans la classe correspondant à leur 
catégorie. Les sceurs seront traitées en première classe, Le 
personnel contractuel ou salarié sera traité dans les mêmes 
conditions que les fonctionnaires civils» (article XXX). 

Cette législation n’est pas restée lettre morte. En effet, les tableaux 
publiés ci-dessous démontrent bien que TÉtat portugais soutient les 
missions de tout son effort. 

Ces tableaux englobent seulement les années comprises entre 1940 
et 1962 incluse. Nous les avons réunies par groupes de trois, pour 
présenter íinalement un tableau indlquant le total des subventions 
concédées au cours de ces mêmes années. 

Nous mentionnons seulement les subventions ordinaires et ex- 
traordinaires consignées aux budgets et aux comptes de gestion et 
de 1’exercice de la Métropole et des Provinces d’Outre-Mer. Nous 
ne tenons pas compte des montants concédés sur les budgets des 
gouvemements des districts et des pouvoirs locaux. 

Pour Timor et pour Macao, nous avons converti les patacos en 
escudos métropolitains (^). Pour la conversion en dollars nous avons 

p) Nous avons utilisé les valeurs d’achat, Ces données nous ost éte 
fournies par la Banque Nationale d'Outre-Mer, 
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appliqué les cours moyens de vente à Lisbonne sur la place de New- 
-York, indiqués dans les rapports du Conseil d’Administration de la 
Banque dii Portugal. Cependant, toutes les fois que le montant com- 
prenait des chiffres décimaux, nous Tavons arrondi, de la manière 
suivante: si le décime était supérieur à 5, nous avons augmenté de 1 
le chiffre des unités; s’il était inférieur, nous avons éliminé purement 
et simplement le chiffre des décimes. II est évident que, par suite de 
cette légère correction, la conversion en dollars n’est pas rigoureuse- 
ment exacte. Mais Ferreur est insignifiante et les montants en escudos 
nous donnent d’autre part Ia valeur exacte des subventions concédées. 

Ajoutons que jusqu’en 1947 le diocèse de Timor a été subventionné 
sur les crédits concédés au Patronage Portugais de FOrient. 
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n a ir es féminines 
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de 1’infirmerie reli- 

gieuse-.... 
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naires de Marie .... 
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pères Indiens. 
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tituts (application 
desfonds dans l’État 
Portugais de ITndo) 
Séminaire des Missions 

Franciscaines. 
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= IS = S = S 

6048'268*99 215.961 8,673.788.38 300.129 6.940.506.87 240.154 21.662.564,24 756,24 

lo'.218’,149'.93 365.896 12,620,650.84 436.699 11.066.622.52 382.926 33,905.423.29 1.185.521 


12.000.000.00 429.721 17.150.000,00 593.424 22.500.000.00 778.545 51,650,000,00 1.801,690 


500.000,00 17.662 800.000.00 27.680 1.300.000.00 44.981 ^.fflO.OOO.OO 

400.000,00 13.840 400.000.00 


400.000,00 13.840 400,000.00 

300.000,00 10.380 450,000.00 15,570 750.000,00 

1.680.000.00 58.130 2.520.000.00 87.195 4.200.000.00 


50.000,00 1.730 


50.000.00 
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Somme tolak .... 156.689.103,68 5,594.418 203.202.194,46 7.031.197 245.011,221.88 8.477.876 
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Guinée . 
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1.481.826.05 

51,415 
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250.000,00 

8,686 



250.000.00 

8.686 

Salésiens et autres instituís (application 







des fonds dans 1’État Portugais de TMe) 

450.000.00 

15.611 

300.000.00 

10.405 

730.000.00 

26.016 

Séminaire des Missions Franciscaines. 

2.520.000,00 

87,427 

1.680.000.00 

58.272 

4.200,000,00 

145.699 

Somme totale . 

308,612.335.04 

10.708,555 

234.206.816.70 

8.123.509 

542.819.151.74 

18.832.064 








Diucèses 

et 

idatituts mlsslonnalrea 

1940'1048 

194940B7 

1968-1962 

Somme totale 

ÊCU3 

Dollats 

Écua 

Dollaffl 

ícua 

Dúllars 

ÉCU3 

Dollara 

Guinée. 


6.507.311.53 

257.490 

15,425,608.04 

538.925 

12,375.588.90 

429.305 

34.308.508,47 

1.225.720 

S.ThomasetPrince,., 

2.119.136,48 

83.701 

3.917.672.07 

137.186 

2.659.817,65 

92,275 

8.696.626.20 

313,162 

Aneola 


68.104.507.56 

2.700.686 

173.072.890,97 

6.022.716 

161,502.724.44 

5.602.702 

402.680,122.97 

14.326.104 

Mozambique . 

106.740.808,41 

4.215.841 

265,283.361.41 

9,262.136 

254,019.385.75 

8.813.367 

626.043,555.57 

22.291.344 


Patronage de 










rOrient.... 

10,444,394.79 

417.769 

23.985.000.00 

842.196 

16.070,000.00 

557,511 

50,499.394.79 

1.817.476 

Macao 

Diocèse.. 

4.011.581.56 

160.552 

7,200.000.00 

252.029 

4.000.000.00 

138.762 

15.211.581.56 

551.343 


Macao.. 

7.110,157.31 

284,228 

21.662.564.24 

756,244 

16,889.670.16 

585.946 

45.662,391.71 

1.626,418 

Timor 

. 

4,834.109.78 

192.929 

33,905.423.29 

1.185,521 

18,901.964.84 

655.^,36 

57.641.497.91 

2,033,986 

Établissements de for- 









mation de mission.- 









nairesdes deuxsexes 

22.800.000.00 

903.761 

51,650.000.00 

1.801,690 

48.000.000.00 

1.665,253 

122.450.000,00 

4.370,704 

Corporations mission- 









naires féminines 









pour renseignement 


j 







de rittfirmerie reli- 









gieuse. 

500,000.00 

20.008 

2.600.000,00 

90.323 

2.800.000.00 

97.137 

5,900,000,00 

207.468 

Béiiédiotins . 



400,000,00 

13,840 

400.000.00 

13,869 

800,000.00 

27.709 

Fraiiciscaines Mission- 









naires de Marie 

! 


400.000.00 

13.840 

250,000.00 

8.686 

650.000.00 

22,526 

« Mont-de-Piété » des 









Pètes Indíens.. 



750.000.00 

25.950 

750.000.00 

26.016 

1,500.000,00 

51.966 

Salésiens et autres ins- 









tituts(application 









des fonds dans l’État 









Portugais de ITnde) 



4.200.000.00 

145.325 

4.200,000,00 

145.699 

8,400.000.00 

291.024 

Sétninaire des Missions 









Franciscaines..... 



50.000.00 

1.730 



50.000.00 

1,730 

Séminaire de Cucujães 

200.000.00 

7,984 

400.000,00 

13.840 



600.000.00 

21,824 

Somme totale .... 

233.372,007.42 

9.244.949 

604.902.520.02 

.21.103.491 

542.819.151.74 

18.832.064 

1.381.093.679.18 

49.180.504 
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CHAPITRE Wl 


LÉGISLAWN SPÉCIALE POÜR LE DIOCÈSE DE MACAO 

Le diocèse de Macao était toujours régi par le Statut Organique 
de la Mission du Paíromge Portiigais en Extrême Orient. Le Statut 
Mlssiomaire n’aYait pas encore été appliqué dans ce diocèse. 

Cest en 1952, lors de sa visite ministérielle à Macao, que rAtniral 
Manuel Maria Sarmento Rodrigues, alors Ministre des Provinces d’Ou- 
tre-Mer, compte tenu des propositions de TÉvêque Mgr. João de Deus 
Raraalho, publica le texíe législatif ministériel n.” 4, du 28 juin. 

Macao avait depuis toujours accordé som aide á ceux qui venaient 
y chercher abri. Le Sémimire de SSo José de Macao formait des 
religieux venus de la Métropole portugaise, de Chine, de nos tnissions 
de Singapour et de Malacca, et même de Timor. II fallait tenir compte 
de ces conditions et de ces traditions. Cest pourquoi, le document 
législatif minlstériel cité plus haut n’a fait que justice en appliquant 
à Macao le Statut Mlssiomaire^ à Texception de ses articles 17, 23, 
27, 43, 46, 66, et 74 (articlel) eta révoquél6 6'WM O/‘^úí«Í 5 '«eÉfe/fl 
Mission du Patronage Portugais en Extrême Orient (article 2). 
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«Sont exempts des exigences et des formalités relatives 
à radmission de personnel missionnaire étranger les individus 
naturels de la Chine ou du territoire du diocèse de Macao» 
(n.“ 5 de l’article 1) C). 

«Seront annuellement inscrits au budget des dépenses de 
Macao des subventions pour les Services du diocèse, à savoir: 

a) une pour Fentretien de Factuel personnel missionnaire, 
qui pourra être modifié sur proposition du prélat et sur réso- 
lution du Ministre des Provinces d’Outre-Mer, le Gouver- 
neur entendu; 

b) une autre pour les dépenses de Communications, travaux 
de construction, d’entretien et de réparation des installations 
du séminaire, du palais épiscopal, des églises et résidences 
paroissiales; Fexécution successive de ces travaux devra 
être ordonnée suivant un plan approuvé préalablement par 
le gouverneur» (n.° 6 de Farticle 1). 

Ces subventions «sont indépendantes de celles qui, sur le coffre 
de laProvince, ou sous n’importe quelle autre forme officielle, seraient 
attribuées à des instituís de formation missionnaire, ou d’assístance 
et d’éducation coníiés à des corporations religieuses et assujettis à 
la juridiction du prélat, subventions qui continueront à être allouées 
par Fintermédiaire de ce même prélat» (n.® 7 de Farticle 1). 

Outre ces subventions, «sera versée au diocèse la subvention 
affectée au Patronage de FExtrême Orient, sur le budget du 
Ministère des Provinces d’Outre-Mer» (n.° 8 de Farticle 1). 

O Uarticle 17 du Statut Missionnaire disait: 

«Le Gouvemeraent ne dontiera pas son assentiment au recrute- 
meat d’un missionnaire étranger qui ne parlerait ni n’écrirait correcte- 
ment la langue portugaise», 
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«Le personnel missionnaire, ainsi que les étudiants portu¬ 
gais du continent et des iles adjacentes qui se destineraient 
au séminaire de Macao auront droit au remboursement des 
frais de voyage pour se rendre dans la Province, et pour en 
revenir, ainsi que des frais de voyage entre les différents points 
du diocèse, et même en dehors quand ces voyages auront 
pour but des études de spécialisation et quand ils seront 
effectués par détermination du prélat. Dans tous les cas, il 
ne sera pas versé de frais de séjour». 

«Les voyages de retour à la Métropole, pour motif de 
maladie ou de vacances, ou bien encore de rapatriement 
d’étudiants qui ne se seraient pas révélés capables d’entrer dans 
Ia vie missionnaire, seront autorisés, à la demande du prélat, 
conformément aux normes en vigueur pour les fonctionnaires 
civils» (n.® 4 de Farticle 1). 

«Les traitements et les frais de voyages du personnel mis¬ 
sionnaire ne sont pas assujettis à la formalité du visa du Tri¬ 
bunal Administratif» (n.® 9 de Farticle 1). 

Le régime de retraite du personnel missionnaire a été 
maintenu dans le diocèse de Macao (n.“ 10 de Farticle 1). 

«Les élèves du séminaire diocésain auront droit à Fassis- 
tance gratuite dans les hôpitaux de FÉtat, en 2® classe» 
(n.o 11 de Farticle 1). 

Ce texte léglslatif ministériel provoqua dans le diocèse de Macao 
une véritable joie. Le personnel missionnaire jouissait désormais 
là-bas deplus grands privilèges que ceux qui étaient concédés par le 
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Statut Missionnaire. 11 avait droit aux traitements et aux pensions ] 

de retraite. Les missions reçoivent des secours plus importants. Le , 

Séminaire de São José et les séminaristas font Tobject, de la part du | 

Gouvernement, d’un traitement spécial de franche protection. | 

11 est à souhaiter que cette législation solt étendue à Tensemble | 

des Provinces portugaises d’Outre-Mer, | 

^ CHAPJTRE IX 


DIVISJQN mOCÉSAlNE DES PROVINCES PORTUGAISES 
DVUTRE-MER 

>1 

1 

1. LA PRÉFECTURE APOSTOLIQUE DE LA GLTNÉE 

1 

'1 

.1 

! 

1 

La circonscription missionnaire de Ia Guinée portugaise, séparée 
► du diocèse du Cap-Vert et érigée en mission sui juris par Ia Bulle 

1 Solemnibiis comentionibiis, du 14 décembre 1940, a été élevée le 

29 aviil 1955 à la catégorie de préfecture apostolique. 

Elle comprend trois archipresbytérats ou districts ecclésiastiques: 

Bissau, Bafatá et Cumura. 

Le siège de la préfecture est à Bissau, capitale de la Province de 

Guinée portugaise. 


2. DIOCÈSE DE SAINT-THOMAS 


Pour récompenser les Services rendus par le Portugal à TÉglise 
à Pépoqpe des Découvertes, le Saint-Siège avait conféré à Saint- 
-Thornas le privilège pontifical d’avoir un prélat sans être encore 
constituée en diocèse. Les contacts du prélat avec le diocèse se fai- 
saient seulement au moyen de visites pastorales. 

Les besoins toujours croissants des des de Saint-Thomas et du 
írince amenèrent le Roi Jean III à charger sou ambassadeur à 
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Romt de sollidler d» Pape Clément VII la cr&tion du ditóe, eréa- 
tbn oui a ílé consacrée par cédule consistoriale du 31 janviet 1533, 
de ce t«ême Souverain Pontif; dès lors, le nomeau diocèseafaitpar- 
tie de Ia province ecclésiastique de Fmchal. Mais Clément Vn étant 
décédé avant d'avoir expédié les leltres íérection, eelles-ci ont été 
envoyées par son successeur, Paul III, anx termes de la Coirslitution 
Am,m du 3 novembre 153d, a*ec elfets rétroactifs à 

partir du 31 janvier 1533, date de la cédule consistoriale qui a créé 
le diocèse. 

Plus tard, le diocèse de Saint-Tliomas est devenu sufftagant des 
diocèses de Lisbonne, de Bahia (Brésil), puis de nouveau de Lisbonne, 
et finalement, en 1940, de Luanda. 

II englobait les territoires de Salnt-Thomas, de Prince, de Fer¬ 
nando Pó, d'Ano Bom, de Santa Helena et ceux qui sont situés entre 
le Rio de Santo André (Cap des Palmes) et le Qp de Bonne Espé- 
rance, sur le continent africain, Aprés la création du diocèse d'Angola 
et du Congo, en 1596, il perdit les territoires qui ont été alors intégrés 
dans le nouveau diocèse. 

Depuis 1816, Saint-Thomas a cessé d’avoir un évêque résidant. 
Actuellement, le diocèse comprend les lies de Saint-Thomas et 

Prince, et est gouverné par rarchevêque de Luatida, par rintermédiair^ 

d’ua vicaire général. 


3. DIOCÈSES D’ANOOLA 
3,1. Archidiocèse de Luanda 

À la suite de la signature de YAccord Mlssionnaire entre le Portugal 
et le Saint-Siège, en 1940, Fancien diocèse d’Angola et du Congo, 
ainsi que les préfectures apostoliques du Bas-Congo et de Cubango 
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et les missions indépendantes de Lunda et du Cunene ont été suppri- 
mées et, à leur place, ont été créés Tarchidiocèse de Luanda, comme 
métropole, et les diocèses de Nova Lisboa et Silva Porto, comme 
suffragants. 

Était et est encore également suffragant de Farchevêché de 
Luanda Févêché de Saint-Thomas. 

Uarchidiocèse de Luanda, aux termes de la bulle Solemnibus 
comentionibus, du 14 décembre de cette même année, a englobé les 
districts adrainistratifs de Cabinda, Zaire, Congo, Luanda, Cuanza 
Norte, Cuanza Sul et Malange. 

En 1957, ce dernier district, avec Fétendue qu’ll avait lors de la 
signature de PAccord Missionnaire, a appartenu au nouveau diocèse 
de Malange. Dans ces conditions, les postes administratifs de Pungo 
Andongo (arrondissement de Cacuso) et de Mussende (arrondisse- 
ment de Malange), qui font partie de Factuel district de Malange, 
continuent à appartenir à F archidiocèse de Luanda. 

Actuellement, Farchidiocèse englobe les districts administra¬ 
tifs de Cabinda, Zaire, Uige, Luanda, Cuanza, Norte Cuanza Sul et 
le poste administratif de Chiengue (arrondissement de Andulo) qui, 
en 1940, ne faisait pas partie du district de Bié. 

Le siège épiscopal est à Luanda, capitale de la Province d’Angola. 

3.2. Diocèse de Malange 

Ce diocèse a été créé par Pio XII, aux termes de la bulle Intèr 
Sollicitudines, du 23 novembre 1957, mise à exécution par Farche- 
vêque de Luanda, le 11 février 1958. 

Le 5 décembre 1957 a été nommé le premier évêque, qui a pris 
possession du diocèse par procuration, en date du 22 février 1958. 
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Le territoire diocésain coraprend les districts administratífs de 
Malange, sauf les territoires qui constituent les postes administratífs 
de Pungo Andongo (arrondissement de Cacuso) et de Mussende 
(arrondissement de Malange) — qui appartiennent toujours à 1 archi- 
dlocèse de Luanda —et Limda. Malange appartenait jusque-là à 
1’archidiocèse de Luanda, et Lunda au diocèse de Silva Porto. 

Le siège épiscopal du diocèse est à Malange. 

3.3. Diocèse de Nova Lisboa 

Le diocèse de Nova Lisboa doit son existence à Tarticle 6 de 
YAccord Missionnaire de 1940. 

Le 8 juin de cette même année, le premier évèque a pris possession 
du diocèse. 

À la suite de la création du diocèse de Sá da Bandeira, en 1955, 
les districts de Huila et de Mossaraédès ont cessé de lui appartenir, 
Actuellement, par conséquent, il comprend les districts de Huarabo 
et de Benguela. 

Le siège épiscopal est à Nova Lisboa. 

3.4. Diocèse de Silva Porto 

Le diocèse de Silva Porto a été, jusqu’à la création du nuveau 
diocèse de Luso, le plus étendu des diocèses angolais et de tous les 
territoires portugais d’Outre-Mer. 

II a été créé aux termes de Tarticle 6 de VAccord Missionnaire 
entre le Saint-Siège et le Porugal, signó à Rome le 7 mai 1940, et 
délimité par la bulle Solemnibus conventionibus, du 14 dècembre de 
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cette même année, qui a été mise à exécution par un décret de la 
Nonciature Apostolique à Lisbonne, en date du 12 janvier 1941. 

Le diocèse comprenait les districts administratífs du Bié, de 
Muxico et de Lunda. 

À la suite de la création des diocèses de Malange, em 1957, et de 
Luso, le 3 juillet 1963, les districts de Lunda et de Muxico ont cessé 
de lui appartenir. 

Actuellement, par conséquent, il englobe les districts du Bié, sauf 
I le poste administratif de Chiengue (qui à Tépoque n’appartenait 

j pas à ce district) et de Cuando Cubango. 

j Le siège épiscopal est à Silva Porto. 

1 

3.5. Diocèse de Luso 

Le 3 juillet 1963, Sa Sainteté Paul VI a créé le diocèse de Luso. 
Ce diocèse comprend le district administratif du Muxico et qui 
1 jusqtfalors faisait partie du diocèse de Silva Porto, 
j Le siège épiscopal est à Luso. 

i 

3.6 Diocèse de Sá da Bandeira 

Le diocèse de Sá da Bandeira, créé par la bulle pontificale Ad 
Christi Evangelium, du 27 janvier 1956, date de Tentrée solennelle 
là-bas de son premier évêque. 

II a été constitué par les districts de Huila et de Mossamédès, 
séparés du diocèse de Nova Lisboa. 

Le siège épiscopal est à Sá da Bandeira et l’église de São José 
de Lubango a été alors élevée à la catégorie de cathédrale. 


133 


Santos, Eduardo ãos-L’État Portugais et k ProUème Missionmire 


4. DIOCÈSES DU MOZAMBIQUE 


4.1. Archidiõcèse cie Lourenço Marques 

Cest en 1612, par la bulle In superminenti, de Paul V, que le 
territolre du Mozambique a été démembré de ]’archidiocèse de Goa 
et élevé à la catégorie de prélature, avec siège dans lHe du Mozambi¬ 
que, à répoque capitale des domaines portugais en Afrique Orientale. 

Le siège de la prélature a accompagné le transfert de la capitale à 

Lourenço Marques. ^ 

En 1940, aux termes de la bulle Sokmnibus conventionibus, úq : 

Pio XII, la prélature a été supprimée, et le Mozambique a aé divisé, j 

au point de vue ecclésiastique, en trois diocèses: archidiõcèse de | 
Lourenço Marques, diocèses suffragants de Beira et Narapula. Les , 
diocèses de Quelimane et de Porto Amélia datent, respectivement, 

de 1954 et de 1957. ^ 

L’archidiocèse de Lourenço Marques date efectivement du 18 
janvier 1941, quand la bulle en question a été mise à exécution. 

ActueUement il englobe les districts administratifs de Lourenço 
Marques et de Gaza. 


4.2. DiocèsedeNampula 

La création du diocèse de Nampula est due à la constitution 
apostolique Solemnibus conventionibus, de 1940. De 1612 à cette date, 
il faisait partie de la prélature du Mozambique. ^ 

II a alors reçu le territoire des actuels districts administratifs 
de Mozambique, de Vila Cabral et Porto Amélia. 
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En 1957, par Ia bulle Qi^pdoquidem nobis, du 5 avril de cette 
même année, par le démembrement du diocèse de Nampula, a été créé 
le nouveau diocèse de Porto Amélia, auquel a été coníié le district 
du même nora. 

Le siège épiscopal est à Nampula. 

4.3. Diocèse de Porto Amélia 

Ce diocèse a été crée par Pio XII aux termes de la bulle Quando- 
quidem nobis, du 5 avri 1957. 

De 1612 à 1940, il faisait partie de la prélature du Mozambique, 
et, à partir de 1940, du diocèse de Nampula. 

II englobe le district nordique de Cabo Delgado, sur une étendue 
de 78 480 kilomètres carrés. 

Siège épiscopal à Porto Amélia. 

4.4, Diocèse de Beira 

Jusqu’en 1940, ce diocèse faisait partie de la prélature du Mozam¬ 
bique. La bulle Solemnibus conventionibus, du 14 décembre de cette 
même année, Ta constitué en diocèse indépendant et lui a atribué 
f le périmètre des districts administratifs de Manica et Sofala, Tete et 
Zambésic. 

! Le ler janvier 1955, en exécution de la lettre apostolique Quando- 

! quidem Christus, du 6 octobre de Fannée précédente, le district 
I administratif de Sambésie a constitué le diocèse de Quelimane. Ainsi, 
j le diocèse de Beira englobe actuellement les districts de Manica et 
I Sofala. 

i Le siège épiscopal est à Beira. 
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4.5. Diocèse de Quelimane 

C’est à lettre apostolique Qumdotjiddem Christus, du 6 octobre 
1954, que le diocèse de Quelimane doit son existence. 

Depuis le 7 mai 1940, il faisait partie du diocèse de Beira. 

Le nouveau diocèse englobe le périmètre du district administra- 
tif de Zambésie, dont Quelimane est la capitale et siège épiscopal 
du diocèse. 

Cette ville est Tancien bourg de Sâo Martinho, situé à 20 kilomètres 
de la mer, près du Kio dos Bom Sinais, oü Vasco de Gama a abordé 
au cours de son voyage aux Indes. 

4.6. Diocèse de Tete 

Le diocèse de Tete a été créé le 19 mai 1963 par Sa Sainteté le 
Pape Jean XXIII, sur un territoire qui jusqu’alors appartenait au 
diocèse de Beira. 

II englobe le district administratif de Tete et a son siège épis¬ 
copal dans la ville du même nom. 

C’est sur le territoire de ce diocèse que le pionnier missionnaire 
D. Gonçalo da Silveira a répandu PÉvangile, au XVP siècle, avec 
le ferveur et le dévouement qui Pont conduit au martyre, dans la 
capitale du Monomotapa, 

4.7, Diocèse d'lnimmbane 

Ce diocèse a été créé par le Saínt-Père Jean XXIII, en date du 
6 aoOt 1962. 
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II s’est vu attribuer le périmètre du district administratif du même 
nom, district qui, jusqu’à cette date, appartenait á Parchidiocèse 
de Lourenço Marques. 

Le siège épiscopal est dans la ville Tlnhambane. 

5. ARcmmocÈsE de goa et damão 

Uévangélisation de POrient a commencé, à proprement parler, 
dès la découverte de la route maritime de ITnde par Vasco de Gama, 
en 1498. En effet, la flotte de Vasco de Gama transportait six religieux. 

Le succès de ce voyage incita le Roi Emmanuel à envoyer là-bas 
de nouvelles expéditions. Avec Pedro Álvares Cabral s’embar- 
quèrent huit religieux franciscains et neuf prêtres du clergé séculier; 
des pères dominicains étaient à bord de la 0otte qui partit en 1503. 

Les communautés chrétiennes FAngediva, Cochin, Cananore, 
Goa, Calicut, Chaul, Ceylan furent le résultat de Faction mission¬ 
naire de ces religieux. 

Jusqu’en 1514, ces communautés chrétiennes se trouvèrent sous 
la dépendance, au point de vue ecciésiastique, de FOrdre Militaire 
du Christ, qui les gouvemait par Fintermédiaire de ses vicaires géné- 
raux. 

A partir de cette année, ils passèrent sous la juridiction dePar- 
chidiocèse de Funchal. 

Uérection du diocèse de Goa date du 31 janvier 1533; il fut 
créé par une cédule consistoriale de Clément VII. VÉgIise Collè- 
giale de Santa Catarina fut alors élevée à la catégorie de cathédrale. 

Le diocèse englobait tout le tenitoire compris entre le Cap de 
Bonne Espérance et la Chine. 

Aux termes de la constitution Etsi sancta et immaculata, du 
4 février 1557, le diocèse de Goa fut séparé de Farchevêché de Funchàl 


Santos, Eduardo âoi-L'Êtat Porlugais et le Problème Missionnm | 

et élevé à la catégorie d’archidiocèse métropolitaln; il reçut, comme ! 
diocèses suffragants, les dioceses de Cocliim et de Malacca, créés ^ 
Tannée suivante, et ceux de Macao (1576), Funai (au Japon) (1588), 
Méliapore (1606), Cranganore (1609), la prélature du Mozarabique ; 
(1672), Pékin (1690), Nankiii (1690) et Damão (1886). 

En 1562, le délégué portugais au Concile de Trente soutint le i 
droit au titre de Primat de VOrient pour l’Église de Goa, titre qui i 

devait être reconnu par le pape Grégoire XIII, aux termes du bref i 

Pastoralis ojjicü cura, du 15 mars 1572. ^ 

Enfin, aux termes du Concordat du 23 juin 1886, Tarchevêque í 
de Goa a été élevé à la dignité de Patriarche des Indes Orientales. j 

Uarchidiocèse de Goa a pour suffragants le diocese de Macao 
et de Dili (partie portugaise de Timor). : 

Quand le diocèse de Damão fut supprimé, aux termes de 1’Accord i 

du 15 avril 1928, le territoire de ce diocèse fut annexé à Tarchidio- | 
cèse de Goa. 

Actuellement, Farcliidiocèse comprend les districts administra- 
tifs de Goa, Damão et Dio, et son siège épiscopal est à Velha Goa. 

Goa est un archidiocèse d’une structure parfaite, du chapitre 
de la cathédrale, avec toutes les íbnctions des anciennes cathédrales f 
de TEurope, à TAction Catliolique, à Tenseignement ecclésiastique, | 

à Tassistance médico-sanitaire, enfin, à toutes les institutíons dont ^ 

rÉglise se sert dans son action de sanctification et de charité pour | 

appeler les âmes au royaume du Christ. 1 

i 

6. DIOCÈSE DE MAaO í 

Macao a été érigé en diocèse par la buUe Super specuk ntililantis j 

Ecclesiae, du 23 janvler 1576. du pape Grégoire XIL VÉglise de j 
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Nossa Senhora da Cidade de Macao fut élevée à la categorie d’église 
cathédrale. 

Le diocèse comprenait alors Macao, les íles et les terres adja¬ 
centes, la Chine, le Japon et le Tonkin, séparé de Malacca. 

Actuellement, il est constitué par deux vicariats généraux: un 
à Macao et un autre à Malacca. Le décret du 3 février 1903 de la 
Propaganda Fide a échangé entre Tévêque de Macao et le vicaire 
apostolique de Canton, respectivement, la juridiction sur l’íle de 
Hainam et le district de Sliao-King. 

Le siège de Tévêché est à Macao. 


7. DIOCÈSE DE DÍLI 

Par la signature, à Rome, de YAccord Missionnaire, en 1940, 
Timor a été érigée en diocèse. 

Ce diocèse englobe la partie portugaise de Tile, c’est-à-dire la 
partie orientale, et Tenclave du Oé-Cussi, ainsi que íles d’Ataúro 
et Jaco. 

Le siège épiscopal est à Dili, capitale de Ia Province portugaise 
de Timor. 

Le territoire diocésain comprend deux paroisses, des missions 
centrales assistées en permanence par des religieux, et des stations 
missionnaires, visitées périodiquement par les missionnaires, et qui 
sont créées ou supprimées conformément aux exigences du lieu, des 
temps et des populations. 
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CHAPITRE X 


LE MARIAGE EN TERRES DWTRE-MER 

Par Ia signature du Concordai, TÉtat portugais, aux termes de 
Tarticle 22, s’est engagé à reconnaitre, aux effets civils, les mariages 
célébrés canoniquement, dans les termes qui ont été stipulés. 

Pour la Métropole, cette clause a été mise à exécution par le 
décret-loi n.“ 30615, du 25 juillet 1940. Quant aux Provinces d’Ou- 
tre-Mer, «il a faliu tenir compte de Texistence d’une grande masse 
de population indigène, dont le statut civil était très différent de 
celui des Européens et des assimilés, des grandes distançes existant 
entre les centres de population et entre les missions, et, en consé- 
quence, des délais qui en résultaient dans laprocédure matrimoniale, 
et, eníin, de Porganisation particulière de Tenregistrement clvib> O, 
sans compter encore d’autres. raisons. C’est ainsi qu’a été publié 
le décret n.“ 35; 461, du 22 janvier 1940, dont nous transcrlrons les 
príncipaux articles. 


O Préambule du décret n.» 35461, dtt 22 janyie£ l94&. 
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«Le mariage pourra être célébré devant les fonctionnaires 
de rÉtat chargés du Service de renregistrement civil, aux 
termes des lois civiles, ou bien devant les ministres de TÉglise 
Catholique, aux termes des lois canoniques et dans les con- 
ditions que la loi civile établit dans ce cas» (article 2). <Ce 
sysíème est appiicable aux indigènes et aux non-indigènes» 
(§ 1 de Tartide 2). 

«Ont capacité pour contracter mariage les individus âgés 
de plus de 16 ans, pour le sexe masculin, et de 14 ans, pour 
le sexe féminin» (article 3). 

«Le mariage célébré aux termes des lois canoniques entre 
des individus non indigènes ou entre un indigène et non- 
-indigène produira tous les effets civils si Tenregistrement 
correspondant est transcrlt au registre de Tétat civib> 
(article 7). 

«Le mariage cauonique ne pourra être célébré, [en dehors 
des cas prévus (^)], sans que soit présenté au missionnaire un 
certificat délivré par le fonctionnalre compétent de Tenre- 
gistrement civil, oü il est déclaró que le mariage pourrait être 
réalisé civilement» (article 8). 

«La procédure préliminaire des publications sera orga- 
nisée au Service de renregistrement qui serait compétent pour 


0') Ces cas sont ónumírés à rartkle 16: 

«1®—Les mariages In articulo morüs ou en imminencc d'accouchement; 

«2®—Les mariages dont la célébration imraédlate serait expressément auto* 
riséé par Tordinoire lul-meme, pour de graves motifs d'ordrc moral. 

«3» —Les mariages de persotines résidant en permanence en des endroits 
à tel point privés de Communications et éioignís des Services de Tenregls- 
trement que le système de la priorité de la procédure préliminaire se 
révéle manifestement Impratlcable.» 
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Ia célébration du mariage civil, à la demande des conjoints 
OU de leurs représentants, ou bien du missionnaire» (article 9). 

«Uenregistrement canonique sem effectué, immédiate- 
ment après la célébration du mariage, en double exemplaire 
et conformément à un modèle officiellement approuvé» (ar- 
ticle 10). 

«Le missionnaire de l’endroit est obligé d’envoyer jusqu’au 
10 de chaque mois, au service de renregistrement compétent, 
le double des enregistrements du mois précédent, pour qu’ils 
soient transcrits sur le registre des mariages» (article 11). «La 
transcription sera effectuée par le service de renregistrement 
qui aura envoyé le certificat» (article 12). «La transcription 
sera gratuite» (article 13). 

«Les autorités civiles doivent apporter toute la coUabo- 
ration possible aux conjoints et aux religieux, afin d’éliminer 
les difficultés qui pourralent se présenter dans rorganisation 
de Ia procédure préliminaire du mariage canonique. Notam- 
ment, il leur appartient de délivrer les certificais et de fournir 
les informations qui seront demandées à cet effet par les uns 
et par les autres» (article 22). 

Au mariage canonique célébré entre indigènes s’appliquent les 
dispositions en vigueur pour le mariage entre non-indigènes ou 
entre indigène et non-indigène, avec quelques modifications 
(article 23). 

«Le mariage célébré entre indigènes, aux termes des lois cano¬ 
niques, produira tous les effets civils, par le seul fait que la procédure 
préliminaire correspondante aura été düment enregistrée à la délé- 
gation de renregistrement civil, en conformité seulement avec les 
lois canoniques». Sont valables, pour l’organisation de eette pro- 



m 




Santos, Eduardo io5—L’Ètat hrtusais et le Problème Mlssíonnalre 

cédure, les certificais extralts des registres privés des missions. Pour 
plus de facilité, pourra être faite la justification canonique de Tétat 
libre (article 27). 

«Les mariages canoniques célébrés entre indigènes, seront 
enregistrés sur un livre spécial de Tenregistrement existant 
à la délégation et qui y est conservé en permanence. Cha- 
que livre d’enregistrement aura un double, destiné à être 
envoyé au bureau de Tenregistrement civil» (article 29). 

Le Statut des Indigènes Portugais às Promces à Guinée, d'An¬ 
gola et du Mozambique, (décret n.® 39666, du 20 mal 1954) a réaf- 
firmé les príncipes énoncés dans le décret n.® 35 461 relativement au 
mariage des indigènes. 

En 1961, le décret-loi n.® 43 893, promulgué le 6 septembre, a 
révoqué le Statut des Indigènes et a créé une certaine perplexité, d‘ail- 
leurs injustifiée, dans Fesprlt de quelques missionnaires et de quel- 
ques fonctionnaires publics, en ce qui concerne, en 1’occiirrence, les 
formalités des raariages entre «indigènes». 

Mais la législation publlée semble claire. En effet, le décret 
n.° 43 897, du même jour, du Prof. Adriano Moreira, affirme que «les 
us et coutumes du droit privé constituent un statut personnel, qui 
doit être respecté, en quelque point que ce soit du territoire national, 
et dont Tapplication sera limitée seuleraení par les príncipes de Ia 
morale et par les règles fondamentales du système juridique portu¬ 
gais» (article 2). Quaot au mariage, il détermine que, «s’il est célébré 
aux termes des lois canoniques par devant les ministres de 1’Église 
Catholique, et du moment que les intéressés réunissent de fait les 
conditions exigées par la loi écrite du droit privé, il produira, dans 
le domaine civil, les mêmes elfets que Toption pour la loi en question, 
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par le simple fait qu’il aura été enregistré à la délégation de Tenre- 
gistrement, fait qui remplacera la transcription» (article 6). 

Ceei signifie que le législateur a maintenu, quant au mariage 
canonique, tout ce qui était stipulé dans le décret n.“ 35 461 et dans 
le décret-loi n.® 39 666. Seulement, autrefois, les natifs qui pouvaient 
opter «pour la loi ordinaire en matière de relations de famille, succes- 
sions, commerce, et propriété privée» (article 27 du décret n.“ 39 666) 
par devant le juge municipal, pourvu qu’ils fussentmariéscanonique- 
ment, devaient renoncer à la polygamie et aux us et coutumes con¬ 
traíres au mariage canonique (§ 3.° du même article et article 41 du 
décret n.° 35 461). Maintenant, la célébration du mariage canonique, 
aux termes du décret n.® 35 461 (et ces termes sont repris par Particle 6 
quand il parle de «délégation de Penregistrement civik) équivaut à 
opter pour la loi ordinaire, 

D’ailleurs, le régime de temporisation avec les us et coutumes 
des peuples d’Outre-Mer, pourvu qu’ils soient compatibles avec la 
morale, les préceptes de rhumanité ou le libre exercice de la sou- 
veraineté portugaise (article 138 de la Constitutlon Politique de 
1933), est dans la tradition de notre politique d’Outre-Mer, qui vise 
1’intégration juridique et sociale complète. 

Malgré tout, le décret n.« 45 063, du 6 juin 1963, est venu met- 
tre un terme aux doutes soulevés par le décret-loi n.“ 39 666 et 
aux conséquences qui en résultaient. Voici quelques articles de ce 
décret n.M5 063: 

«Avant la célébration du mariage, les curés ou les mis¬ 
sionnaires organiseront et instruiront un procès préliminaire, 
en aceord avec les lois canoniques, et, à cet effet, les paroisses 
et les missions seront considérées comme des délégations de 
Tenregistrement civib (n.® 1 de 1’article 2). 
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«Le mariage ne pourra en aucun cas être célébré si Ic curé 
ou le missionnaire constate Texistence d’empêchements pro" 
venant d’un mariage civil antérieur non dissous, ou bien d’un 
état de démeiice jiiridiquement constaté» (n.“ 2 de Tarticle 2). 

«Le consentement pour le mariage qui doit être donné 
par les parents ou leurs représentants légaux du futiir 
raari, quand celukl n’est pas émancipé, peut être donné par 
le missionnaire, si celuLci estime qu’il y va de Tintérêt du 
futur époux» (article 3), 

«L’enregistreinent paroissial sera fait en double exemplaire 
conformément au modèle ápprouvé, immédiatement après la 
célébration du mariage...» (n.'> 1 de Farticle 4). 

«Le curé ou le missionnaire devra envoyer, avant de 10 
de chaque mois, au bureau de renregistreraent civil du res- 
sort correspondant, le double des enregistrements effectués 
le mois précédent, pour y être transcrits sur le registre respe- 
tif, après quoi le mariage catholique produira tous les effets 
civils» (n.® 1 de Tarticle 5). 
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CHAPITRE XI 

TERMINOLOGIE JURWIQUE 

On trouve dans VAccord, dans le Statut Mmonnaire et autre lé- 
gislation des expressions telles que colonie, Ministre (ou Ministère) 
des Colonies, indigène, empire. Aujourd’hui ces expressions ont été 
bannies de la législation portugaise en vigueur. Cependant, ce n’est 
pas par condescendance à 1’égard de la campagne anticolonialiste 
actuelle que le Portugal a modiíié ces désignations. 

En effet, en ce qui concerne la désignation colonies, donnée aux 
territoires portugais d’Outre-Mer, elle n’a jamais été une tradition 
au Portugal. Elle n’a été introduite dans la législation que le 7 aoút 
1920, avec la loi n.® 1 005, oú le titre V de la Constitution de 1911 
a été remplacé par le titre «Des Colonies portugaises», après de vio¬ 
lentes discussions oü Tont emporté ceux qui pactisaient avec le 
courant de 1’époque. En vérité, le mot colonie est lié à une certaine 
orientation gouvernementale à tendance centralisatrice. Au con- 
traire, Yapmsion province d'Outre-Mer Tidée de décentra- 
lisation et de spécialité des lois à Tégard des territoires d’Outre-Mer. 
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Le Portugal a toiijours pratiqué une assimilation visant Fintégration 
parfaite de ses parcelles d^outre-mer dans Fensemble national Mais, 
tandis que certains gouvernements préconisaient une assimilation 
tendancielle, qui se traduit dans Fexpression provinces d'Outre~Mer 
d’autres voulaient une assimilation uniforraisatrice, que suggère le 
mot colonie. 

Cesí pourquoi ce mot colonie n’a jamais exprimé aucune notion 
d’exploitation de territoires au profit exclusif de la Métropole. Les 
hommes de la 1‘™ République, convaincus que les terriroires d’Outre- 
-Mer pouvaient assimiler d’un seul coup toute une législation faite 
de préceptes uniformalisateurs, et se plier brusquement et en une 
seule fois aux caprices de cette législation, estimèrent que le terme 
colonie était plus approprié. 

Cependant, et en fait, Fexpression provinces cl'Outre-Mer estcelle 
qui est traditionnelle dans les textes constitutionnels portugais. 

Dès 1821, les Cortês adoptaient cette désignation, et c’cst ainsi 
qu’elle a fait son entrée dans le Droit Public portugais. L’article 20 
de Ia Constitution de 1822 se refère aux parceiles d’Outre-Mer sous 
le nom de provinces de la Métropole. 

La Cliarte Constitutionnelle de 1826 détermine, à l’article 132, 
que «l’administration des Provinces (}) fonctionnera, de la même 
raanière qu’elle fonctionne actuellement, tant qu’elle n’aura pas été 
modifiée par la Loi». 

La Constitution de 1838 a consacré expressément, cette dénomi- 
nation à son uTitre X—Des Provinces d'Outre-Mer>\ et avec elle 
la spécialité des lois et la décentralisation pour les territoires d’Outre- 
«Mer. En janvier 1842, cette Constitution a été révoquée, mais le 
décret et la Loi du 2 mai de cette méme année ont rétabli la doctrine 


Santos, Eduardo Aci-VÈtat Portugais et k Problème Missionnaire 

du Titre X. Elle a été de nouveau constitutionnellement consacrée 
dans l’Acíe Additionnel de 1852, en même temps que la désignation 
de provinces. 

«Par un phénomène qui n’est pas rare dans Fhistoire du langage, 
c’est précisément quand la dénomination de «province d^Outre-Mer» 
est devenue officielle qu’a commencé à se généraliser Fusage du mot 
j colonie, qui est venu la remplacer» O et qui a été accepté, comme 

I on Fa dit, dans la Constitution de 1911, aux termes de la Loi 1005, 

I de 1920. 

I Dix ans auparavant, par un décret du 8 octobre 1910, le Secré- 

1 tariat aux Affaires de la Marine et d’Outre-Mer de Fépoque a été 

I intitulé «Ministère de la Marine et des Colonies». Le 23 aoüt 1911, 

I par un décret de FAssemblée Nationale Constituante, le Ministère 

I des Colonies a été séparé du Ministère de la Marine. 

i Le début du Ministère pour les affaires d’Outre-Mer date de 1736, 

I quand le roi Jean V, par un édit du 28 juillet, remplaça les trois 

I secrétaireries alors existantes — de PÉtat, des Grâces et des Affaires 

[ Courantes, de la Signature—pàx ce que Fon appela les Secrétal- 

I reries pour les Affaires Intérieures du Royaume, la Marine et 

\ Domaines d’Outre-Mer et les Affaires Étrangères et la Guerre. 

I Auparavant, les affaires d’Outre-Mer relevaient de la compétence 

j du Conseil d’Outre>Mer qui, en même temps qu’organe de consul- 

I tation et instance juridique, avait également des fonctions gouver- 

j nementaies en ce qui concerne les territoires d’Outre-Mer. 

f Plus tard, le régime libéral eut tendance à confier les problèmes 


d) José Gonçalo Santa Rita, <dí parcelas de Portugal Ultramarino na 
i Nomenclatura Constitucional». (Les parcelles du Portugal d’Outre-Mer dans 

I la Nomenclature Constitutionnelle, Estudos Coloniais, vol. I (1948-1949), ftsc. 

n.“ 2-3, page 16. 


d) C’est nous qui soulignons. 
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d’Outre-Mer au même département qui élait chargé des affaires du 
«Portugal et des Algarves». 

La confusion engendrée dans rexpédition des Affaires obligea les 
lois du 13 octobre 1823 et du 25 avril 1835 à rétablir 1’ancieii sys- 
tème d’une Secrétairerie unique, qui reçut le iiom de Secrétairerie 
ãttat des Affaires d'Outre-Mer, Le 2 mai 1835 a été annexée à cette 
Secrétairerie celle de la Marlne, et ces deux départements ont été 
aínsi confondus jusqu’en 1911. 

Jusqu’en 1930, la désignation de colonie a mené une vie paci¬ 
fique, En cette année, cependant, et lors de la piiblication de l'Acíe 
Colonial, elle a fait Tobjet des plus sévères critiques et, depuis, n’a 
jamais cessé d’etre attaquée. Malgré tout, Tarticle 3 de Ucíe a inti- 
tulé colonies les domaines portugais d’Outre-Mer, et a introduit la 
désignation á'Empire Colonial Portugais. Au Congrès Colonial de 
1930, Cunha Leal a soutenu avec ardeur que Fexpression «Entpire 
Colonial Portugais, impropre et prétentieuse, devrait être rem- 
placée par la désignation traditionnelle de provinces d'Outre- 
Mem (f). 

Ce n*est pas seulement au Congrès Colonial de 1930 que ces 
expressions ont été vivement attaquées. Une grande partie de la 
presse les a également critiquées. Mais les idées de Pépoque Pont 
emporté, par suite d’une certaine dose de vanité et de légitime 
orgueil de la part d’un peuple qui avait fait connaitre au Monde 
de nouveaux mondes. 

Afonso Lopes Vieira considère le mot colonie comme «ayant été 
désastreusement introduit chez nous par la première Constitution 
républicaine». «Si les peiiples, dit-il, à qui nous avons emprunté ce 
mot possédaient comme nous cet autre expression, et qui n appar- 


(1) Clt, de José Oonçalo Santa Rita, ibldem, pages 10 et 11. 
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tient qu’à nous, de provinces, ils la conserveraient jalouse- 
ment!» 0. 

Les territoires d’Outre-Mer font partie intégrante de PÉtat Por¬ 
tugais (article 135 de la Constitution Politique de 1933) et sont comme 
le prolongement du continent, bien qufils en soient séparés par les 
océans. Cest pourquoi, Fexpression traditionnelle deprovmceí í/’0«- 
íre-Mer a toujours été la plus apte à traduire cette réalité et à con- 
crétiser la politique des relations humaines que nous avons inau- 
gurée dès Vépoque des Découvertes. Cest pourquoi nous ne parlons 
pas aujourd’hui de colonies, d'empire, mais de provinces portugaises 
d'Outre-Mer et de Portugal d'Outre-Mer. 

Après la révocation du Statut des Indigènes Portugais des Pro¬ 
vinces de Guinée, d'Àngola, et du Mozambique, aux termes du 
Décret-Loi n.“ 39 666, du 6 septembre 1961, Fexpression indigènes 
a cessé d’avoir un contenu juiidique. Acluellement, pour ne pas 
blesser les suscepíibilités qui hantent les couloirs de FONU et salsls- 
sent le moindre prétexte pour alimenter la campagne anticolonialiste, 
les désignations de natifs et à^autochtones commencent à gagner 
consistance chez nous, en dehors de la loi, pour désigner seulement 
les naturels de nos Provinces d’Outre-mer, puisquil faut bien tra¬ 
duire cette réalité. 


(1) at. de José Gonçalo Santa Rita, ibldem, page 6. 
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CHAPITRE XII 


MISSION POUR VÉTUDE DE LA MISSIONNOLOGIE 

AFRICAINE ET CENTRE D'ÉTUDES MISSIONNAIRES 

Uiníérêt affectueux que le Gouvemement a toujours manifesté 
à l’égard des missions, Ta conduit àcréer, en 1946, 1'École Supérieure 
Coloniak (comme, on Tappelait alors) la chaire de Missiomologie. 
Le Ministre des Provinces d’Outre-Mer était alors le Prof, Marcello 
Caetano, et c’est à la clairvoyance de cet homme d’État que Fon doit 
le décret-loi n.° 35 885, du 30 septembre de cette année, qui a réformé 
le plan des études de cet Institut. 

En 1959, Farrêté n.» 17 034, du 9 février, a créé la Mission pour 
rÉtude de la Missiomologie Africaine, qui, entre autres objectifs 
spécifiés, devait «étudier les mouvements religieux en Afrique». 

La Mission s’est mise au travail et a fait ceuvre méritoire, sous 
forme d’études sur le Protestantisme en Afrique, sur les Missions 
Catholiques; ces dernières ont donné lieu à la publication de VAn- 
maire Missiomaire Catholique Portugais, et de 1’Atlas Missionnaire 
PortugaiSf ainsi que de divers essais sur le problème missionnaire 
en terres portugaises d’Outre-Mer. 
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Le 9 octobre 1962, rarrêté n.® 19425 du Ministre des Provinces 
d’Outre-Mer, Prof. Adriano Moreira, signé également par le Prof. Ma¬ 
nuel Lopes de Almeida, alors Ministre de TÉducation Nationale, 
a créé, dans le cadre de ce que Ton appeile maintenant 1’Institut 
Supérimr des Sciences Sociales et PoMtjiie d’Outre-Mer, le Centre 
d’Études Missionmires, chargé, d’une nmnière générale, de «stimuler 
et de promouvoir Tétude des phénomènes missionnaires, et d’observer 
et d’exposer spécialement les fondements, les caractéristiques et les 
résultats des actions missionnaires» et, en partlculier, de «stimuler 
Tétude des problèmes missionnaires, d’étudier les diverses religions 
mondiales, principalement celles qui sont professées sur le territoire 
national, d’organiser des missions, colloques et séminaires d’études...» 
(article 1 et § unique). 

Le Centre est dirigé par le Professeur de la chaire de Missionno- 
logie de Tlustitut Supérieur des Sciences Sociales et Politique d’Ou- 
tre-Mer ou, en cas d’empêclienient, par le professeur qui sera dé- 
signé par le Ministre des Provinces d’Outre-Mer (article 2). 

Le directeur est asslsté par un Conseil consultatif, composé d’un 
représentant du Cabinet des Affaires Politiques du Ministère des 
Provinces d’Outre-Mer, im représentant des corporations mission¬ 
naires masculines et un représentant des corporations missionnaires 
féminines (article 3). 
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CONCLUSION 

De cet aperçu rapide sur «UÉtat portugais et le problème mis¬ 
sionnaire», nous pourrons tirer qiielques conclusions: 

1. Le Portugal, dès le début de son expansion, a entrepris 
la tâche de conquérir à la doctrine du Chrlst les popula- 
tions nouvellement découvertes. À bord de toutes les 
flottes qui partaient pour les territolres découverts se 
trouvaient des missionnaires qui aUaient prêcher 1’Évan- 
gile. 

2. Jusqu’au gouvernement du Marquis de Pombal, 1’üeuvre 
missionnaire a été ressentie par les souverains portugais 
comme relevant de leurs obligations. De là, la faveur 
royale dont ont toujours joui les missions. 

3. Le coup qui a été porté aux missions avec Texpulsion de 
la Corapagnie de Jésus en 1759, puis en 1834, à la suite 
de la dissolution des Ordres Religieux au Portugal, a été 
peu à peu cicatrisé à partir de 1848, année oú les religieux 
ont commencé à rentrer dans le Pays. 

4. Mais en 1901, quand roeuvre missionnaire en terres 
d’Outre-Mer semblait de nouveau organisée, elle est 
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victirae d’une nouvelle attaqiie. Et, avec rimplantation 
de la République, en 1910, cette animosité est encore 
aggravée. Les relations entre TÉtat et TÉglise sont en 
crise et les missions vont traverser de dures vicissitudes. 
Cependant, les gouvernements républicains durent céder 
à la vague de répulsion qui se dressa au sein du Pays, 
coinposé d’une population profondément catholique, 
contre cette législation hostile à TÉglise. 

5. C’est pourquoi le législateur réalisa plusieurs tentatives 
qui, outre leur caractère nettement républicain et portu¬ 
gais, avaient la préoccupation d’allier, dans la campagne 
civílisatrice d’Outre-Mer, le patriotisme au devoirde civi- 
liser les populations, sans faire appel aux religieux. 

6. Les résultats ont été désastreux et les gouvernements se 
virent obligés à rebrousser chemin. Peu à peu, on entra 
de nouveau dans la voie de la protection décisive des 
Missions, protection que le Gouvernement de la Seconde 
République apporte délibérément à Toeuvre missionnaire 
de rÉglise. 

7. Les premières mesures législatives de sympathie à l’égard 
de fmuvre missionnaire catholique datent, comme on 
Ta vu, de 1919, Mais 1’essor de 1’évangélisation que tra- 
versent actuellement les Provinces Portugaises d’Outre- 
-Mer est dú à la législation qui, depuis 1926, a accentué 
la libéralité et la protection affectueuse concédée par les 
pouvoirs publics aux Missions Catholiques. 
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